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POUR  les  Syndics  de  la  Généralité  des 
Négociants-Assureurs  de  la  ville  de  Marfeille. 

CONTRE 

Le  fîeur  Barnabe  Bernard  &  Conforts  ,  le  feur 
JoURNU  neveu  ,  &  autres  Négociants- A(f tirés  de 
la  même  Ville. 


M 


S’il  faut  en  croire  nos  Adverfaires  ?  la  queldion  fou  mile 
à  votre  Jugement  efl  abfolument  neuve.  :  fa  décifion  dépend 
uniquement  des  circonftances  dans  lefquelles  ils  fe  trouvent* 
Il  faut  écarter  les  principes  fur  lefquels  nous  nous  femmes 
étayés  jufqu’à  ce  jour.  Les  Affureurs  ne  fauroient  exciper  d’un 
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préjugé  étranger  a  leurs  conteflations .  Nous  n’avons  aucune  Loi 
à  invoquer.  Cette  Loi  nous  fût-elle  favorable  ,  il  faudrait  la 
changer.  Elle  réfifte  à  tous  principes  de  juiuce  &  d  équité. 
Contraire  au  fyflême  des  Affurés,  elle  offerfe  la  nature  &  la 
raifon.  Heureufement  une  diftinction  néceffaire  dans  les  faits 
doit  opérer  une  fage  application  dans  les  principes. 

A  l’aide  de  cet  adroit  fubterfuge  ,  on  a  reproduit  avec 
confiance  une  foule  d’objedions  déjà  réfutées  par  les  Affûteurs, 
déjà  profcrites  par  tous  les  Tribunaux  ,  d;  n.-ême  abandon¬ 
nées  par  le  plus  grand  nombre  de  nos  Adverfaires. 

Dans  ces  circonstances,  je  devrois  m’en  rapporter  abfolument 
aux  preuves  que  j’ai  déjà  mifes  fous  vos  yeux.  Il  en  refulce 
qu’alternativement  repouffé  pardevant  la  Cour  &  pardevant  le 
Confeil  de  Sa  Majefté  ,  le  fyttême  des  Affûtés  a  pu  gagner 
au  coloris  féduifant  qu’un  Défenfeur  habile  a  feu  lui  donner; 
mais  qu’il  n’en  eft  ni  plus  jufte  ,  ni  plus  favorable  ,  puil- 
que  les  raifons  de  décider  font  exactement  les  memes. 

Cependant  comme  il  eft  elfentiel  de  diffiper  tous  les  doutes 
fur  la  queftion  importante  qui  nous  divife  ,  je  vais  examiner 
rapidement  les  exceptions  de  nos  Adverfaires. 

Je  vous  avois  annoncé  ,  Messieurs  ■»  que  de  quatre-vmgt- 
huit  Affurés  envers  lefquels  la  demande  en  augmentation 
de  prime  a  été  formée  ,  feptante  -  neuf  avoient  genereufe- 
ment  renoncé  à  des  pourfuites  inutiles.  Depuis  lors  ,  e 
nombre  de  nos  Adverfaires  s’efl  encore  diminué.  Les  fieurs 
Chapellon  de  Chapus  n’ont  pas  cru  devoir  perfifter  dans  leur 
intervention  ;  ils  ont  ceffé  une  refiftance  qu  ils ^  étoient  dans 
l’impolfibilité  de  juftifier  ;  ils  ont  reconnu  qu’ auprès  des  Magis¬ 
trats  juftes  de  éclairés,  les  déclamations  ne  fuppléoient  pas  les 
principes ,  de  que  le  triomphe  le  plus  honorable  de  le  plus  con- 
folant  eft  celui  que  l’on  fçait  remporter  fur  foi-même. 

Nous  ne  parlerons  plus  du  fyftême  du  fieur  Aycard.  Il  nous 

a  difpenfé  lui-même  de  nous  en  occuper. 

Ma  défenfe  eft  donc  réduite  aujourd’hui  aux  moyens  qui 
vous  ont  été  propofés  au  nom  du  fieur  Barnabé  Bernard  ,  agifi- 
fant  pour  quatre  Affurés ,  d’entrée  aux  Xfles  Francaifes  en 


1778  î  &  à  ceux  du  fieur  Journu  neveu  ,  agiffant  au  nom 
&  pour  compte  du  fîeur  Jean  Lafite  de  Bordeaux. 

Leurs  exceptions ,  quoique  différentes  ,  tendent  cependant 
au  même  objet.  L’un  &  l’autre  ont  fait  les  plus  grands  ef¬ 
forts  pour  éluder  une  Loi  dont  ils  ne  conteftent  pas  la  fa- 
geffe.  Leur  contrat  exifte  ;  &  en  feignant  de  le  refpe&er  , 
ils  voudroient  le  détruire.  Votre  Arrêt  de  Réglement  a  fixé 
le  point  unique  6c  décifif  qui  doit  fervir  de  bafe  à  votre  Ju¬ 
gement  ;  ils  conviennent  que  cet  Arrêt  eft  jufte  ,  mais  ils 
en  conteftent  l’application.  Tous  les  deux  ont  cru  repouffer 
des  titres  refpe&ables  6c  formels ,  par  des  confidérations  im- 
pofantes  6c  des  tableaux  exagérés  de  leurs  pertes  6c  de  leurs 
malheurs.  Cette  défenfe  peut  être  adroite  ;  mais  eft-elle  bien 
redoutable  ?  C’eft  ce  qu’il  faut  examiner. 


i°.  La  feule  reiïource  du  fieur  Barnabé  Bernard  6c  Con¬ 
forts  dans  cette  Caufe  ,  a  été  de  diftimuler  d’abord  les  ob¬ 
jections  décrives  que  nous  avions  propofées  contre  leur  fyftê- 
me  ,  6c  de  reproduire  enfuite  des  moyens  que  nous  n’avions 
pas  cru  devoir  prévenir  ,  parce  qu’on  ne  pouvoir  pas  s’atten¬ 
dre  à  les  voir  renouveller.  Ma  tâche  eft  donc  de  rétablir  les 
faits  paffés  fous  filence  ,  6c  de  difcuter  les  principales  ex¬ 
ceptions  qu’on  nous  oppofe. 

Je  vous  avois  obfervé ,  Messieurs  ,  qu’il  étoit  étonnant  de 
voir  quelques  particuliers  liés  jufqu’à  ce  jour  avec  la  Géné¬ 
ralité  des  Affurés  ,  épuifant  de  concert  toutes  les  reffources 
de  la  chicane  ,  pour  éloigner  toujours  plus  une  condamna¬ 
tion  inévitable  ,  ligués  avec  les  fieurs  Jofeph  6c  George  Audi- 
bert  ,  pour  obtenir  du  Confeil  de  Sa  Majefté  la  caffation 
de  votre  Arrêt  ,  s’en  feparer  au  moment  où  la  Généralité 
confent  à  ceffer  une  réfiftance  inutile  ,  6c  continuer  eux  feuls 
des  pourfuites  dont  ils  ne  fauroient  fe  diftimuler  l’iffue. 

J’ avois  prévenu  l’objeêtion  que  l’on  pouvoir  m’oppofer  pour 
pallier  cette  inconféquence.  Vous  excipériez  inutilement,  avons- 
nous  dit  j  des  circonftances  particulières  dans  lefquelles  vous 
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vous  trouvez.  Parmi  trente-fix  Affûtés  dont  la  pofition  eft  la  mê¬ 
me  que  la  vôtre ,  dont  les  exceptions  font  exactement  fembla  , 
trente-deux  ont  reconnu  la  juftice  de  notre  demande  &  dédaigné 
ces  détours  odieux  qui  peuvent  reculer  votre  condamnation, 
mais  qui  ne  pourront  jamais  vous  y  fouftraire.  _  Al 
donc  l’étonnant  privilège  de  donner  plus  de  juihce  &  de 
faveur  à  votre  prétention ,  par  1  emetement  ridicu  - 
lequel  vous  la  foutenez  ?  Seroit-il  poffible  que  vous  euffiez 
à  vous  applaudir  d’une  défeftion  auffi  deci.uve  .  Seroit-ce  enfin 
dans  le  petit  nombre  auquel  vous  vous  trouvez  réduit  ,  que 
vous  pourriez  vous  flatter  de  trouver  votre  falut? 

Dans  tout  le  cours  de  leur  défenfe  vous  avez  remarque  , 
Messieurs  que  nos  Adverfaires  ont  témoigne  le  plus  protond  ref- 
peâ  pour  une  Loi  qui  les  gêne  ,  &  dont  l’efprit  &  J  lettre  contredit 
également  leur  fyflême.  Ils  ne  craignent  cependant  pas  d  en  al 
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lefquels  les  affurances  auront  été  faites  avec  claufe  d’augmen- 

tadon  ,  déterminée  dans  le  contrat ,  ^ 

datation  de  guerre ,  hoftilités  ou  reprefiulles  ,  feront  fournis  a 

augmentation  depuis  T  époque  du  ij  uni  , 

En  adoptant  cette  difpofition  claire  &  Precife„’  exclufive  de 
toute  interprétation  &  de  toute  équivoque,  les  Affines  ont  pie- 
tendu  cependant  que  cette  Loi  ne  conftatoit  qu’un  fait  unique 
vérifié  dans  un  feul  lieu,  &  qui,  s’il  a  acquis  dans  la  finie  une 
'continuité  qui  l’a  rendu  général,  n’a  pu  le  dévenir  que  par  une 
progreffion  fucceffive  &  relative  a  la  diftance  des  lieux  &  a 

l’ordre  des  événemens.  ^  ,  t 

Réfléchiffez,  nous  a-t-on  dit,  fur  l’injuftice  de  votre  demande- 
Convenez  qu’il  eft  ridicule  de  prétendre  que  le  premier  coup 
de  canon  tiré  fur  les  côtes  de  Bretagne  a  pu  retentir  dans  es 
parafes  de  l’Amérique,  &  donner  dans  ces  mers  tranquilles 
[e  final  des  hoftilités  qui  commençoient  à  une  diftance  de 
plus  de  deux  mille  lieues.  La  Loi,  la  raifon,  1  équité,  tout 
vous  follicite  à  vous  conformer  à  ces  réglés  connues  &  jou 
nellement  pratiquées  pour  déterminer  l’efpace  de  tems  nec 


faire  pour  qu’un  fait  puiffe  être  connu  fucceffivement  dans  tous 
les  lieux  où  il  peut  fe  répandre.  L’art.  39  de  l’Ordonnance  a 
fixé  fur  ce  point  des  principes  dont  il  ne  faut  pas  s’écarter. 
Et  ne  dites  pas  que  cet  article  11’eft  pas  relatif  au  point  que 
nous  difcutons.  Il  établit  une  réglé  faite  pour  tous  les  cas  fem- 
blables  à  celui  qu’il  défigne  formellement. 

Ainfî  donc  nous  convenons  que  l’époque  fixée  par  l’Arrêt 
de  la  Cour  efl:  le  point  duquel  il  faut  partir  pour  régler  pro¬ 
gressivement  les  époques  auxquelles  les  Navires  fe  font  trouvés 
en  rifque  dans  les  différents  parages,  qu’ils  ont  fucceffivement 
parcourus.  Mais  c’eft  contredire  la  nature  que  de  fuppofer 
qu’un  fait  qui  fe  vérifie  dans  un  tel  lieu,  foit  dans  le  même 
inftant  connu  ,  vérifié  de  répandus  dans  tous  les  coins  du 
monde. 

Tel  efl  ,  Messieurs  ,  le  fyftême  de  nos  Adverfaires.  Je  Pa¬ 
vois  prévenu ,  je  Pavois  réfuté.  Reproduifons  fuccinêtement  nos 
réponfes,  puifqu’on  renouvelle  les  objeétions. 

Toute  la  défenfe  des  Affurés  ne  porte  que  fur  une  équivo¬ 
que  perpétuelle.  On  affeCte  de  vous  préfenter  l’augmentation 
de  prime  que  nous  réclamons,  comme  un  prix  attache  aux  rif- 
ques  que  les  Navires  ont  réellement  courus  ,  &  aux  dangers 
qui  exiffoient  réellement  pour  eux,  dans  les  lieux  où  ils  fe 
font  fucceffivement  trouvés  pendant  le  cours  de  leur  voyage. 

Pour  fixer  invariablement  la  véritable  queffion  fur  laquelle 
vous  avez  à  prononcer,  il  faut  examiner  les  termes  du  contrat 
qui  lie  les  parties,  l’objet  du  pacte  qu’il  renferme,  ôc  la  na¬ 
ture  des  accords  qui  ont  été  ftipulés. 

Toutes  les  polices  d’affurances  portent  expreffément  :  qu’e/z 
cas  de  déclaration  de  guerre  &  dé  hojlilités  pendant  le  cours 
du  voyage ,  les  primes  feront  augmentées  de  vingt -cinq  pour 
cent. 

Le  fait  que  l’on  a  désigné  comme  la  condition  du  pacte  , 
efl  ce  fait  unique,  abfolu,  cette  époque  fixée  par  votre  Ré¬ 
glement  ,  prévue  6c  indiquée  par  les  parties  contractantes  poui 
terme  de  leurs  engagements. 

Le  tems  dans  lequel  cette  condition  doit  fe  vérifier  pour 
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opérer  l’augmentation  de  prime  convenue,  c’efl  Pefpace  de  tems 
que  le  Navire  aura  employé  pour  fe  rendre  du  lieu  de  Ton  dé¬ 
part  à  celui  de  fa  deflination. 

Le  véritable  fens  du  contrat  efl  donc  celui-ci:  fi  pendant 
le  voyage  du  Navire  la  guerre  efl  déclarée  ou  les  hofliîités  fe 
vérifient,  voilà  la  condition  remplie.  L’objet  du  paéle  efl  donc 
effectué  ;  dès  ce  moment  l’augmentation  efl  due.  Et  prenez 
garde,  Messieurs,  qu’on  ne  défigne  pas  le  lieu  dans  lequel 
les  hoftilités  doivent  commencer  ;  c’efl  le  tems  pendant  lequel 
elles  doivent  fe  vérifier  qui  efl:  formellement  ftipulé  dans  les 
polices.  Ainfi  ce  font  ces  deux  faits  principaux  qu’il  faut  uni¬ 
quement  confidérer.  La  guerre  eft-elle  déclarée  ?  On  ne  le  con- 
tefle  pas.  Quelle  en  efl  la  véritable  époque  ?  Les  Lettres  de 
Sa  Majeflé  6c  votre  Réglement  l’ont  fixée  au  17  Juin  1778. 
A  cette  époque  les  Navires  fur  lesquels  l’augmentation  de 
prime  efl  demandée,  étoient-ils  arrivés  à  leur  deflination?  Les 
Adverfaires  en  conviennent  eux-mêmes  leurs  Navires  ne  font 
arrivés  que  les  16  Juin,  2,q,  5,  6  6c  11  Juillet  1778.  Us 
étoient  donc  véritablement  en  cours  de  voyage  quand  la  guerre 
a  été  déclarée. 

Qu’importe  alors  de  favoir,  fi  c’efl  fur  les  côtes  de  Bretagne 
que  les  lioflilités  ont  commencé ,  ôc  fi  le  coup  de  canon  tiré 
fur  les  VaifTeaux  du  Roi  La  Licorne  &  La  Pollas  a  eu  cette 
portée  terrible  qui  a  mis  en  rifque,  au  même  inflant,  tous  les 
Navires  qui  fe  trouvoient  en  mer  à  cette  époque?  Le  point 
effentiel  efl  de  favoir,  fi  ce  fignal  qui  efl  la  condition  de  notre 
paêle  ,  l’événement  prévu  dans  notre  contrat ,  a  été  donné.  Si 
ce  fait  décifif  ne  peut  pas  être  dénié ,  notre  pa&e  efl  exécu¬ 
toire,  puifque  la  condition  efl  vérifiée. 

Obfervez  bien,  Messieurs,  que  je  n’ai  pas  dit  que  le  coup 
de  canon  que  l’on  tireroit  fur  le  Vaiffeaudu  Sr.Barnabé  Bernard, 
ou  qu’il  feroit  dans  le  rifque  imminent  d’effuyer,  feroit  la  con¬ 
dition  de  mon  contrat.  J’ai  ftipulé  généralement  que  le  premier 
coup  de  canon  qui  annonceroit  à  tout  l’Univers  une  rupture 
ouverte  entre  les  deux  Couronnes,  feroit  l’événement  condi¬ 
tionnel  auquel  j’ai  fubordonné  mes  engagements.  Si  les  Vaif- 
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féaux  de  nos  Adverfaires  fe  font  trouvés  à  une  diflance  trop 
éloignée  pour  que  ce  coup  de  canon  pût  les  atteindre  ,  c’efl  un 
événement  heureux  dont  je  profite.  Mais  comme  cette  con¬ 
dition  portoit  fur  un  fait  incertain  qui  pouvoit  fe  vérifier  plu¬ 
tôt  ou  plus  tard ,  fuivant  les  circonflances  qui  ont  déterminé 
la  guerre  ,  je  n’ai  pas  pu  dire,  &:  je  n’ai  pas  dit  que  les  dan¬ 
gers  auxquels  les  Navires  pourroient  être  expofés,  feroient  la 
condition  de  mon  paéte.  lia  été  convenu  entre  nous  ,  que  le  pre¬ 
mier  lignai  des  dangers  auxquels  les  Navires  feroient  expofés , 
deviendrait  pour  moi  ou  un  événement  défaflreux  qui  tour¬ 
nerait  à  mon  très  -  grand  préjudice  à  l’égard  des  Navires  qui. 
fe  trouveraient  dans  le  fiege  des  hoflilités  ,  ou  un  dédom¬ 
magement  légitime  à  l’égard  de  ceux  qui  en  feroient  plus  éloi¬ 
gnés. 

Voilà,  Messieurs,  quels  ont  été  nos  accords.  Ils  font  fu- 
bordonnés  à  une  condition.  Cette  condition  efl  un  fait  dé- 
fîgné,  un  événement  futur.  Pour  que  la  condition  foit  ac- 
quife  ,  il  faut  que  le  fait  fe  vérifie.  Dès  le  moment  où  le 
fait  prévu  étant  arrivé,  la  condition  efl  vérifiée,  le  pa&e  efl 
devenu  exécutoire. 

Après  avoir  fixé  la  nature  de  nos  engagements,  il  ne  nous 
fera  pas  difficile  d’en  démontrer  la  jufiice.  C’efl  même  fur 
ce  point  de  la  caufe  que  nos  Adverfaires  ont  réuni  tous 
leurs  efforts.  Ils  ont  préfenté  comme  abfurde  Ôc  ridicule  un 
fyftême  fondé  fur  un  titre  dont  ils  n’ont  pas  daigné  difcuter 
les  motifs.  N 

Efl-il  équitable,  efl-il  honnête  de  prétendre,  nous  a-t-on 
dit ,  qu’il  faut  payer  aux  Afîureurs  le  prix  des  dangers  qu’ils 
n’ont  pas  courus  ?  Or ,  c’efl  leur  donner  un  prix  qu’ils  n’ont 
point  mérité,  que  de  leur  adjuger  une  augmentation  de  prime 
fur  des  Navires  qui  n’ont  été  expofés  à  aucun  rifque ,  &:  cela 
parce  qu’au  moment  où  ils  touchoient  au  terme  de  leur  def- 
tination  ,  les  dangers  ont  commencé  à  éclatter  à  une  dis¬ 
tance  fort  éloignée  des  parages  dans  lefquels  ils  fe  trou- 
voient. 

le  demande  à  mon  tour  à  nos  Adverfaires  :  s’il  efl  équitable  > 
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s’:i  eft  honnête  de  foutenir  que  la  foi  des  contrats  peut  être 
impunément  violée  ?  Quels  font  ces  principes  qui  pourront  les 
autorifer  à  détruire  un  pafte  librement  confenti  ,  &  fous  la  roi 
duquel  les  Affureurs  ont  pris  à  leur  charge  des^  rifques  bien 
au  deffus  du  prix  pour  lequel  ils  s’engageoient  a  les  courir  ? 
Pouvons-nous  reconnoître  aujourd’hui  d  autre  loi  que  celle  que 
les  parties  fe  font  réciproquement  impofee  en  contraâant  ?  Leurs 
polices  ne  font-elles  pas  les  feuls  titres  fur  lefquels  elles  doi¬ 
vent  être  jugées?  Or  s’il  eft  écrit  dans  leur  contrat  que  1  aug¬ 
mentation  de  prime  fera  due  à  l’Affureur  a  l’epoque  dune  dé¬ 
claration  de  guerre,  que  peuvent  toutes  les  déclamations  que 
l’on  emploit  pour  nous  prouver  que  ce  paâe  folemnel  ne  doit 
plus  être  pour  l’Affureur  qu’une  ftipulation  inutile ,  qu  un  ac¬ 
cord  üiufoire  dont  il  ne  peut  réclamer  l’exécution  ?  _ 

En  exagérant  la  rigueur  d’un  fyftême  fonde  fur  un  titre  cer¬ 
tain  &  inconteftable  ,  les  Adverfaires  n  auroient  pas  du  difli- 
muLr  les  motif  d’après  lefquels  le  pafte  dont  il  s  agit  avoir 
été  ftipulé.  Nous  l’avons  déjà  dit  :  ce  fut  pour  éviter  toute 
combinaifon  poftérieure  au  contrat  ,  que  les  paities  fixèrent 
une  éooque  unique  pour  terme  de  leurs  engagemens.  Dans  e 
calcul  des  dangers  que  les  Navires  pouvoient  courir  dans  le 
cours  de  leur  navigation  ,  on  compenfa  les  rifques  conlide- 
rables  auxquels  la  plus  grande  partie  des  Navires  qui  fe  trou- 
veroient  en  mer  à  l’époque  d’une  déclaration  ,  feroient  infailli¬ 
blement  expofés,  par  les  dangers  moins  grands  auxquels  quel¬ 
ques-uns  d’entr’eux  feroienc  expofés  à  la  même  epoqüe.  Dans 
le  moment  où  chaque  Alluré  foufcrivoit  les  accords  dont  nous 
réclamons  l’exécution  ,  il  ignoroit  fi  fon  Navire  fe  trouvèrent 
a  l’époque  de  la  déclaration  de  guerre  dans  le  fiege  des  hoxh- 
lités ,  ou  dans  des  parages  tranquilles  où  la  nouvelle  d  une 
rupture  ne  feroit  point  encore  parvenue.  Dans  le  premier  cas  , 
l’ Alluré  ne  payoit  qu’une  prime  de  trente  pour  cent  pour  des 
rifques  qui  en  auraient  exigé  une  de  foixante.  Dans  le  lecond , 
l’Afîureur  profitait  d’un  dédommagement  que  les  dangers  pol- 
fibles  qu’il  avoir  courus  rendoient  légitime ,  &  que  les^  pertes 
qu’il  elTuyoit  d’ailleurs  rendoient  d  une  abfolue  necellite. 

Cette  prime  moyenne  qui  a  concilie  tous  les  interets  ,  qui  a 


fervi  de  bafe  à  tous  les  accords ,  eft  le  point  vertical  auquel 
nous  ne  cefferons  de  ramener  nos  Adverfaires. 

On  s’eft  bien  gardé  ,  Messieurs  ,  d’entrer  à  cet  égard  dans 
une  difcuftion  dont  on  a  fenti  tous  les  défavantages.  On  s’eft: 
contenté  de  vous  dire  que  la  prime  de  30  pour  cent  étoit 
la  prime  ordinaire  en  cas  de  guerre  ;  que  l’on  ne  pouvoit  con- 
féquemment  la  réclamer  que  lorfque  la  guerre  eft  devenue  pu¬ 
blique  8c  générale  ;  enfin  que  pour  prix  du  rifque  pojjible  ou 
des  hoftilités  auxquels  les  Navires  ont  été  expofés  avant  la  dé¬ 
claration  ,  les  Aftureurs  ont  reçu  une  prime  de  cinq  pour  cent 
bien  au  defîus  des  primes  ordinaires  ,  qui  ne  font  que  de  deux 
ôc  demi  pour  cent. 

Je  dois  ,  Messieurs  ,  vous  obferver  d’abord1,  qu’outre  que 
rien  n’indique  dans  le  pacte  que  l’intention  des  contra&ans  ait 
été  d’appliquer  au  cas  d’hofiilités  cette  prime  de  cinq  pour 
cent,  d’ailleurs  infuffifante ,  comment  imaginer  qu’en  prélevant 
deux  8c  demi  pour  cent  pour  le  rifque  de  la  mer,  les  Afiu¬ 
reurs  fe  fufiènt  fournis  à  courir  le  rifque  des  hoftilités  pour 
une  prime  de  deux  8c  demi  pour  cent?  Les  dangers  des  hofti¬ 
lités  ne  font -ils  pas  dans  le  fait  ,  les  mêmes  pour  le  Com¬ 
merçant  ,  que  les  fuites  funeftes  des  dévaluations  de  l’ennemi 
intérefte  bien  plus  que  la  folemnité  des  déclarations  ?  Le  vé¬ 
ritable  motif  qui  a  fait  ftipuler  une  prime  de  cinq  pour  cent, 
fous  la  condition  d’une  augmentation ,  c’eft  les  accidens  aux¬ 
quels  les  pourfuites  des  corfaires  peuvent  expofer  un  Navire. 
Souvent  un  Vaiftèau  pourfuivi  échappe  à  la  faveur  d’une  marche 
fupérieure  ;  il  fe  réfugie  dans  une  anfe ,  fe  fait  échouer  fur  une 
plage  ;  8c  les  dommages  qui  peuvent  en  réfulrer  étant  à  la 
charge  de  l’Aftureur ,  on  a  voulu  les  compenfer  par  une  prime 
plus  forte  que  celle  qu’on  ftipule  ordinairement  en  tems  de 
paix.  Chacun  fait  en  effet ,  que  long-tems  avant  la  déclara¬ 
tion  ,  une  foule  de  corfaires  armés  contre  les  Etats-Unis,  8c 
répandus  dans  les  paffages  d’Amérique  8c  de  France,  arrêtoient 
8c  vifitoient  indiftinftement  tous  les  Navires.  Voilà  quelle  a 
été  la  caufe  d’une  augmentation  que  les  circonftances  rendoient 
néceffaire ,  puifqu’elles  occafionoient  des  rifques  plus  grands. 
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Mais  efl-il  bien  vrai  que  la  prime  moyenne  de  30  pour 
cent  foit  la  prime  ordinairement  flipulée  en  tems  de  guerre  ? 
Pour  réfuter  nos  Adverfaires  fur  ce  point ,  nous  n’avons  qu’a 
les  renvoyer  aux  regiftres  de  tous  les  Courtiers  de  Notait  es 
d’affurance.  Ils  y  verront  que  la  prime  de  guerre  a  été  conf- 
tamment  ftipulée  pour  l’entrée  de  nos  Navires  aux  Ifles  a  35, 
40  4<  &  <0  pour  cent.  Il  en  eft  de  même  des  Navires  de 

(ortie.  Et  s’il  faut  citer  des  exemples  à  l’appui  de  notre  affer- 
tion,  nous  leur  dirons  :  que  fur  les  Vaiffeaux  La  Bain ,  Capi¬ 
taine  Arnaud  ;  Le  Comte  de  Maupeou  ,  Capitaine  Roman  ;  la 
Corvette  UAntignane  ,  Capitaine  Ollivier  ;  la  Corvette  Les 
deux  Therefes  ,  Capitaine  Rouftan  ;  UAudacieuje  ,  Capitaine 
Pourcin;  la  Barque  La  Marie,  Capitaine  Berne,  &  fur  une 
foule  d’autres  Navires  dont  j’ai  les  polices  fous  les  yeux,  les 
a  (lu  rances  ont  été  faites  d’entrée  aux  Mes  à  40  &  50  pour 

Si  je  ne  craignois  y  Messieurs  y  d  abufer  de  vos  momens 
précieux  y  je  vous  citerois  encore  plus  de  cent  Navires^fur  les¬ 
quels  les  afTurances  de  fortie  ont  été  faites  a  de  même  05 
pour  cent.  Mais  je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  obferver  que 
fur  les  Navires  des  Adverfaires  contre  lefquels  nous  plaidons 
aujourd’hui ,  les  afTurances  ont  été  faites  de  fortie  des  Ifles 

à  60  pour  cent.  En  voici  le  détail. 

Sur  le  Brigantin  Le  St.  Pierre  e {  Liens  appartenant  au  fieur 
Chapellon  ;  le  VaifTeau  Le  Sabran  appartenant  au  fieur  Bar- 
nabé  Bernard  ;  la  Corvette  La  Rofiere  de  Salenci  appartenant 
aux  fleurs  Aubert  Sarrus  ;  le  VaifTeau  La  Nanette  Marguerite 
appartenant  au  fieur  Guion  ;  le  Confiant  appartenant  aux  fleurs 
Chaubet  &c  Bremond,  de  le  Brigantin  Le  Caraïbe  appartenant 
aux  fieurs  Chapus,  les  afTurances  ont  été  faites  à  45  de  60 

pour  cent.  .  . 

Ce  font  pourtant  les  mêmes  particuliers  qui  ont  avance  a 

la  derniere  Audience  ,  que  les  primes  en  cas  de  guerre  ne  font 
jamais  portées  qu’à  30  pour  cent.  Jugez  ,  Messieurs  ?  de  leur 
véracité  naturelle  y  par  le  démenti  formel  que  je  viens  de  leur 
donner  fur  ce  point  de  la  caufe. 


Il  eft  donc  vrai  que  la  prime  de  30  pour  cent  eft  une  prime 
moyenne ,  déterminée  dans  les  polices  d’affurances  par  une  jufte 
combinaifon  des  rifques  plus  ou  moins  grands  que  les  Navires 
pouvoient  courir  à  l’époque  d’une  déclaration.  Il  n’eft  donc  pas 
étonnant  que  tandis  que  les  Affureurs  ne  reçoivent  pour  des 
Navires  pris  ou  arrivés  dans  un  tems  où  les  rifques  étoient  très- 
confidérables ,  qu’une  prime  moyenne  de  30  pour  cent,  ils 
veuillent  l’exiger  d’un  autre  côté  pour  les  Navires  qu’une  na¬ 
vigation  plus  heureufe  a  fouftrait  aux  dangers  qui  les  mena- 
çoient  tous. 

C’eft  donc  vainement  que  les  Adverfaires  prétendent  que 
fans  s’arrêter  à  la  lettre  de  nos  contrats ,  il  faut  déterminer 
l’augmentation  des  primes  d’après  l’augmentation  des  rifques. 
Cette  proportion  eft  non  feulement  injufte ,  mais  elle  eft  en¬ 
core  impoffible.  Elle  eft  injufte,  d’après  tout  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  fur  la  combinaifon  que  les  parties  firent  du  plus  ou  du 
moins  de  rifques  poftibles  qu’elles  compenferent  par  la  prime 
moyenne .  Elle  eft  impoffible  1  1  .  parce  qu  il  exifte  un  pafte 
qui  exclut  toute  combinaifon  poftérieure  au  contrat  :  a  .  parce 
que  les  Affurés  qui  obtiendraient  une  diminution  fur  leurs  affii- 
rances  ,  payeroient  fans  difficulté  ;  mais  ceux  qui  relativement 
aux  rifques  plus  confidérables  qu’ils  ont  courus  ,  ou  dont  les 
Navires  ont  été  pris  ,  feroient  fournis  a  une  prime  infiniment 
plus  forte  que  celle  de  xj  pour  cent  convenue;  ceux-là,  di~ 
fons-nous  ,  fe  refuferoient  à  cette  proportion ,  &c  nous  oppo¬ 
seraient  avec  fuccès  le  pafte  qui  ne  nous  promet  qu  une  prime 
moyenne  &  déterminée  dans  le  contrat.  Comment  les  Aflureuis 
échapperaient  -  ils  alors  à  la  Loi  précife  dont  on  réclamerait 
contr’eux  l’exécution  ?  Seroit  -  il  jufte  de  les  foumettre  d  un 
côté  à  une  réduftion,  tandis  que  de  l’autre  on  les  afferviioit 

par  la  loi  du  contrat  ?  ,  . 

D’ailleurs,  Messieurs  ,  cette  combinaifon  dérogatoire  a  la 
loi  du  pafte  ,  la  Cour  l’a  elle-même  rejettée  par  fon  Arrêt.  Le 
Réglement  contient  en  effet  deux  difpofitions  diftinétes  &c  tr^s- 
remarquables.  Par  la  première,  il  eft  décidé  que  toute  augmen¬ 
tation  de  prime  déterminée  dans  les  polices  d: 'ajjurances ,  Jeta 
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due  depuis  le  17  Juin  17 7  S  ,  fur  tous  les  Navires  qui  a  cette, 
époque  ne  feront  point  arrivés  à  leur  dejlination.  Il  ré  fuite  de 
la  fécondé ,  que  quant  aux  Navires  fur  lefquels  il  aura  été  con¬ 
venu  de  s'en  rapporter  pour  V augmentation  des  primes  au  cours 
de  la  Place  ,  ladite  augmentation  fera  réglée  fuivant  ledit  taux. 

A  in  fi  donc  ,  Ci  dans  leur  contrat  les  parties  voulant  éviter 
tout  calcul  ,  toute  combinaifon  poflérieure  au  paète  ,  font  ré¬ 
ciproquement  convenues  de  fixer  une  prime  certaine  ôc  inva¬ 
riable  ,  cette  prime  déterminée  ,  n’efl  plus  fufceptible  de  va¬ 
riation.  Vous  avez  jugé  que^dans  le  cas  ou  la  condition  fe  vé- 
rifieroit ,  c’efl-à-dire  ,  dès  l’inflan  t  de  la  guerre  déclarée ,  la 
prime  feroit  due.  Si  par  contraire  des  Affureurs  plus  timides 
ne  voulant  pas  s’expofer  à  des  dangers  qui  pouvoient  n’être 
pas  en  proportion  avec  cette  prime  moyenne  ftipuîée  par  le 
plus  grand  nombre ,  s’en  font  rapportés  pour  l’augmentation 
qu’ils  auroient  à  réclamer  ,  à  la  nature  des  rifques  auxquels 
ils  feroient  expofés  :  ceux-là  ,  difons-nous  ,  n’ayant  point  de 
prime  fixe  ôc  ftipuîée  ,  doivent  fuivre  la  variation  des  dangers 
qu’ils  ont  couru.  Votre  Réglement  a  décidé  qu’à  leur  égard 
la  fixation  feroit  faite  par  la  Chambre  du  Commerce ,  fuivant 
le  taux  de  la  Place  ,  c’efl-à-dire  fuivant  cette  progrefïion  de  dan¬ 
gers  qui  fe  font  fuccefïivement  vérifiés  dans  les  diverfes  par¬ 
ties  du  monde.  C’efl  alors  le  cas  de  fuivre  pour  cette  fixa¬ 
tion,  les  réglés  prefcrites  pari  ’art.  3  9  de  l’Ordonnance  de  la  Ma¬ 
rine  ;  c’efl-à-dire  qu’au  moyen  de  la  lieue  &c  demi  par  heure  f 
on  apprécie  les  dangers  que  les  Navires  ont  couru  ou  pu 
courir ,  ôc  alors  la  prime  eft  fixée  fuivant  les  différentes  claffes 
de  rifques  auxquels  les  Navires  ont  été  expofés. 

Mais  j’ai  eu  raifon  d’avancer ,  Messieurs  ,  que  cette  réglé 
de  l’Ordonnance  efl  étrangère  au  point  que  nous  difcutons. 
Il  ne  s’agit  pas  aujourd’hui  de  fixer  les  primes  d’après  l’é¬ 
valuation  des  dangers  ,  puifque  l’augmentation  efl  déterminée 
dans  le  contrat  ôc  fubordonnée  à  une  condition  par  l’évé¬ 
nement  de  laquelle  la  prime  efl  incontéflablement  due. 
Notre  paéle  efl  exclufif  de  toute  proportion.  Les  Affureurs 
ont  fait  eux-mêmes  cette  évaluation  qui  n’a  pas  été  déter- 
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minée  fuivant  le  taux  de  la  Place  ,  c’eft-à-dire  fuivant  la 
valeur  des  rifques  connus  ,  mais  que  l’on  a  proportionné  par 
un  abonnement  général  à  toutes  les  claffes  de  dangers  aux¬ 
quels  les  Navires  pouvoient  être  expofés. 

Ainfi ,  Messieurs,  (je  ne  fçaurois  trop  m’attacher  à  ce 
point  de  vue  )  n’oublions  jamais  qu’il  exifte  un  pa&e  pro¬ 
portionnel,  par  lequel  les  AfTureurs  n’ont  confenti  à  recevoir 
une  prime  moins  forte  qu’en  cas  de  guerre  ,  que  parce 
qu’il  a  été  convenu  de  faire  dépendre  cette  augmentation  d’une 
feule  époque  ,  lors  de  laquelle  l’augmentation  a  été  acquife 
indiftin&ement  fur  tous  les  Navires  qui  fe  trouvoient  en  cours 
de  voyage.  On  ne  peut  augmenter  ou  reftreindre  la  prime 
moyenne  stipulée  dans  nos  polices,  fans  dénaturer  le  pa&e. 
Les  Allurés  voudroient  fixer  autant  d’époques  qu’il  y  a  eu 
d’hoftilités.  Nos  polices  ne  délignent  au  contraire  qu’un  fait 
unique,  qu’une  feule  époque  qui  elt  la  déclaration  de  guerre. 
En  vous  difant  que  cette  augmentation  eft  exceflive  à  l’égard 
des  Navires  qui  touchoient  au  terme  de  leur  deftination , 
les  AfTurés  n’auroient  pas  dû  vous  diflimuler  qu’elle  étoit  in- 
fuffifante  pour  ceux  qui  font  arrivés  dans  un  tems  où  les  hof- 
tilités  devenues  générales  &  publiques  ,  ont  fait  courir  aux  Af- 
fureurs  les  rifques  les  plus  conlidérables.  Cette  obfervation 
vous  prouve  que  la  prime  moyenne  de  30  pour  100  eft  le  feul 
motif  de  ce  pacte  difproportionné  dans  tous  les  cas  ,  fi  on  les 
juge  féparément  ;  mais  juftement  combiné  relativement  a  la 
majfe  générale  des  hojlilités. 

Sur  le  VaifTeau  du  fieur  Barnabé  Bernard  la  prime  eft  payée  à 
l’Aftiireur  à  raifon  de  30  pour  100,  quoique  le  rifque  que 
ce  Navire  a  couru,  n’eût  exigé  qu’une  prime  de  8  ou  10 
pour  100.  Mais  fur  le  VaifTeau  l’ Anonyme  arrivé  dans  le  cou¬ 
rant  du  mois  de  Juillet  177 9  ,  c’eft-à-dire  à  une  époque 
où  toutes  les  mers  étoient  dévaftées  ,  foit  par  les  Corfaires, 
foit  par  la  Marine  Royale  d’Angleterre  ,  la  prime  n’eft  payée 
a  l’Affureur  que  fur  le  pied  de  l’évaluation  faite  dans  fon 
contrat  ;  elle  n’eft  que  de  30  pour  100.  Cependant  on  a 
fait  fur  le  même  Navire  des  affurances  à  60.  Lié  par  fon  pa&e, 
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MiTureur  qui  a  ftîpulé  la  prime  moyenne,  doit  fe  contenter 
de  cette  augmentation  ,  tandis  que  celui  qui  a  ligné  des  af- 
furances  fur  le  même  Navire  dans  un  tems  ou  l’augmenta¬ 
tion  des  rifques  lui  fit  ftipuler  une  augmentation  de  prime 

plus  forte,  en  reçoit  une  de  60.  .  .  t  t  , 

Voici  donc  le  calcul  que  les  parties  ont  tait  ôc  le  leul  qu  on 
puifie  faire.  Réduifons  la  prime  de  30  pour  100  du  fieur 
Barnabe  Bernard  à  10  pour  cent,  &  d’un  autre  côte  por¬ 
tons  celle  du  Vaiffeau  V Anonyme  à  60  ,  ainfi  qu  elle  a  ete 
payée.  Ces  deux  primes  jointes  enfemble  &  combinées ,  en 
forment  une  moyenne  fur  les  deux  Navires  de  35  pour  100 
que  les  Affurëurs  auroient  retiré  ,  ce  qui  leur  procureroit  une 

prime  plus  forte  encore  de  5  pour  100.  . 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  contrat  des  Parties  eit  une 
balance  proportionnelle ,  une  compenfation  générale  de  tous 
les  dangers  que  l’on  a  évalués  &  abonnés  (permettez  -  moi 
cette  expreffion)  à  un  taux  certain  &  général.  Dès-lors ,  s’il 
réfulte  cîe  ce  pa&e  un  préjudice  apparent  pour  1  Affine,  donc 
le  Navire  n’a  couru  qu’un  rifque  moindre  ,  au-delious  de  la 
prime  moyenne  ,  ne  perdez  jamais  de  vue  ,  Messieurs  ,  que 
l’Affureur  fupporte  le  même  préjudice  à  1  egard  des  Navires 
pris  ou  arrivés  à  une  époque  ou  la  prime  de  30  poui  100 
n’étoit  plus  en  proportion  avec  les  rifques  qu’il  couroit. 

*  Ainfi  donc  ,  il  n’y  a  point  de  proportion  ,  point  de 
combinaifon  à  faire.  Tout  a  été  jugé  ,  combiné  &  calcule 
dans  le  contrat.  Cette  convention  n’eft  pas  d  une.  el- 
pece  différente  que  celles  que  les  citoyens^  confentent  jour¬ 
nellement  entre  eux.  On  ne  peut  pas  altérer  notre  pacte , 
fans  renverfer  ces  principes  facrés  d’ordre  ,  de  ^  confiance  oc 
de  fureté  publique  qui  font  la  bafe  de  tome  focieie.  ^ 

Mais  efi-il  bien  vrai  que  les  Navires  des  Affines  contre 
lefquels  nous  plaidons  ,  n’aient  couru  aucune  efpece  de  dan¬ 
gers  ?  Cette  difcuffion  furabondante  d’apres  les  principes^  que 
fe  viens  de  rappeller  ,  nos  Adverfaires  l’ont  rendue  necef- 
faire  parles  équivoques  perpétuelles  qu’ils  fe  font  permifes  fui 
tous  les  faits  que  nous  leur  avons  oppofés.  Elle  prouvera 


d’ailleurs  que  fl  toutes  les  confidérations  que  l’on  a  em¬ 
ployées  pouvoient  prévaloir  fur  ce  pacte  dont  nous  réclamons 
l’exécution  ,  moins  que  tout  autre  ,  les  fleurs  Barnabé  Ber¬ 
nard  6c  Conforts  devroient  taxer  d’injuftice  une  prétention 
dont  toutes  les  circonftances  concourent  à  juftifier  la  légi¬ 
timité. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  obferver  à  la  derniere  Audience , 
que  long-tems  avant  l’époque  du  17  Juin  ,  les  Armateurs  An¬ 
glais  défoloient  notre  commerce  des  Mes  ,  6c  faifoient  cou¬ 
rir  ,  en  tems  de  paix ,  à  nos  Navires  tous  les  dangers  d’une 
rupture  ouverte.  La  guerre  étoit  déclarée  par  le  fait  long- 
tems  avant  qu’un  affe  folemnel  eut  annonce  a  tout  1  univers 
que  tous  liens  de  paix  6c  de  concorde  entre  les  deux  peuples 
alloient  être  rompus.  Il  eft  permis  à  tout  bon  Français  de 
dire  que  la  Nation  Anglaife  nous  donnoit  depuis  long-tems 
l’exemple  d’une  perfidie  ,  condamnée  autant  par  les  vrais  prin¬ 
cipes  de  la  police  ,  que  par  les  maximes  facrées  du  droit 
des  gens  6c  les  réglés  exactes  de  la  morale.  Nos  Greffes  d’A- 
mirautés  fourmillent  de  déclarations  pour  des  prifes  faites 
fur  nous  par  les  Anglais  ,  a  1  atterage  meme  de  nos  Mes. 
Pour  faire  ceffer  tous  les  doutes  fur  ce  point  ,  je  vous^  en 
ai  cité  des  exemples.  Le  fleur  de  Beaumarchais  lui -même 
nous  en  a  fourni  plufieurs.  O11  a  feint  d  ignorer  a  la  der¬ 
nière  Audience  ce  qu’il  a  dit  a  ce  fujet  dans  un  écrit  dont 
la  publicité  doit  au  moins  garantir  l’exa&itude.  Tous  les 
Navires  dont  on  y  rappelle  la  prife  ,  étaient  expédiés  pour 
France  ,  &  ne  contenaient  aucune  munition  de  guerre.  C’eft  lui 
même  qui  nous  Fattefte.  A  ce  témoignage  peu  fufpeft ,  nous 
avons  ajoute  le  detail  d’une  foule  de  prifes  aufli  injuffes  que 
multipliées,  toutes  faites  en  1776  6c  en  1777  al  atterage  de 
nos  Mes,  c’eft-à-dire  dans  ces  parages  tranquilles  ou  nos 
Adverfaires  prétendent  que  leurs  Navires  n  ont  pu  courir  au¬ 
cun  danger.  ? 

Nous  ne  nous  fommes  pas  contentés  de  leur  prouver  qu  au 

moment  même  où  ils  touchoient  à  leur  deftination  ,  ces  Na¬ 
vires  avoient  couru  des  dangers  reels  6c  multiplies.  Nous 
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avons  démontré  encore  par  la  prife  des  Vaiffeaux  Le  Baudoin 
&  La  Thémis  arrêtés  dans  le  courant  du  mois  de  Mars  1778, 
qu’à  l’époque  de  leur  départ,  ils  étoient  dans  le  rifque  immi¬ 
nent  d’être  pris,  puifque  ces  prifes-étant  antérieures  de  trois 
mois  à  la  déclaration ,  les  Navires  de  nos  Adverfaires  partis 
dans  le  courant  des  mois  d’ Avril  6c  de  Mai ,  fe  rapprochoienc 
davantage  du  moment  décifif  où  les  hoftilités  devenues  plus 
générales,  ont  enfin  amené  une  rupture  ouverte. 

O11  a  reproduit  à  ce  fujet  une  objeftion  déjà  réfutée  dans 
le  procès  du  Maréchal  de  Briffac.  Ces  Navires,  nous  a-t-on 
dit ,  ont  été  arrêtés  à  Guerefey  comme  interlopes.  Cette  af- 
fertion  n’eft  pas  exa&e.  Les  Navires  arrêtés  alloient  de  Mar- 
feille  au  Havre;  ils  ont  été  pris  comme  ennemis.  Leur  def- 
tination  eft  connue.  Il  eft  vraiment  étonnant  qu’on  aie  tenté 
de  répandre  des  doutes  fur  un  fait  auffi  public. 

Mais  pour  forcer  enfin  nos  Adverfaires  à  convenir  d’un  fait 
qu’ils  n’auroient  jamais  dû  défavouer,  nous  abandonnerons,  fi 
l’on  veut,  toutes  les  preuves  que  nous  avons  fournies  pour 
conftater  Pexiftence  des  hoftilités  dans  un  tems  fort  antérieur 
à  la  déclaration.  Nous  nous  bornons  à  leur  oppofer  un  témoi¬ 
gnage  trop  refpeélable,  pour  qu’ils  cherchent  a  le  fufpeéler.  Sa 
Majefté  elle-même,  dans  les  obfervations  faites  en  l'on  nom 
fur  le  mémoire  juftificatif  de  la  Cour  de  Londres ,  nous  donne 
les  plus  grands  détails  des  hoftilités  commifes  par  les  Anglais 
avant  l’époque  du  17  Juin.  Les  Adverfaires  ne  diront  plus  que 
ces  prifes  font  toutes  faites  fur  des  Navires  expédiés  pour  un 
commerce  prohibé  avec  les  Infurgens.  Sans  infifter  de  nou¬ 
veau  fur  les  obfervations  que  nous  avons  propofées  à  cet  égard 
à  la  première  Audience  ,  nous  nous  en  rapportons  aux  preu¬ 
ves  contenues  dans  l’écrit  que  nous  leur  oppofons  ,  &  du¬ 
quel  il  réfulte  que  les  prifes  faites  à  cette  époque  étoient  évi¬ 
demment  injuftes  6c  illégales.  Nous  y  lifons1:  »  Landis  que  la 
«  Cour  de  Londres  entaftoit  plainte  fur  plainte ,  6c  que  le 
jï  Roi  s’emprefîbit  de  la  fatisfaire ,  non  feulement  par  des 
„  aftes  de  juftice,  mais  auffi  par  des  aftes  d’une  complaifance 
s?  qu’il  s’étoit  fait  un  fyftéme  de  porter  au  plus  haut  dégré  , 

»  les 
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»  les  Commandants  fe  conduifoient  de  la  maniéré  la  plus  vio» 
«  lente  &  la  plus  arbitraire  envers  les  bâtiments  Français  ;  au 
»  lieu  de  fuivre  à  leur  égard  les  formes  prefcrites  par  les 
>,  traités,  ils  les  forçoient  d’amener  à  coup  de  canons  chargés 
»?  à  boulets.  Ils  faifoient  enlever  les  Capitaines  à  mains  ar- 
»  mées  ;  6c  non  contents  de  la  régularité  des  papiers  de  mer, 
»  ainfi  que  le  veulent  les  traités,  ils  vifitoient,  bouleverfoient 

&  pilloient  les  cargaifons;  il  ne  fortoit  prefque  point  des 
>5  IJles  Françaifes  de  Bâtiment  qu’il  ne  fût  fournis  à  cette 

inquifition  defpotique  ;  une  multitude  de  Sentences  rendues 
îî  aux  Ifles  Anglaifes  avoient  adjugé  aux  Capteurs  Anglais  des 
5s  prifes  dont  l’illégalité  étoit  évidente}  les  Vice-Amirautés  de 
53  ces  Mes  avoient  été  jufqu’à  déclarer  de  bonne  prife  des  Bâti» 
33  ments  dont  les  uns  étoient  chargés  de  denrées  achetées 
33  dans  les  IJles  Françaifes ,  parce  que  ces  mêmes  denrées  étoient 
33  préfumées  du  crû  de  l’Amérique  feptentrionale ,  &  dont  les 
53  autres  (  arrêtés  en  pleine  mer  )  avoient  des  marchandifes  in- 
33  nocentes ,  mais  qui  pouvoient  convenir  aux  Américains  ; 
33  des  Corfaires  Anglais  avoient  violé  le  territoire  du  Roi  en 
33  Europe  ;  6c  en  Amérique  grand  nombre  de  Bâtimens  Fran- 
33  çais  avoient  été  confifqués  ,  uniquement  parce  que  leurs 
33  chargements  pouvoient  être  à  la  convenance  des  Colonies , 
ss  6c  il  n’exiftoit  aucune  Loi  d’appel  pour  faire  redreffer  les 
33  jugements  iniques  des  Vice-Amirautés  ;  on  promettoit  fans 
33  ceffe  ,  mais  toujours  fans  effet ,  l’étabîiffement  d’une  Com- 
»  million. 

Tous  les  faits  que  je  viens  de  rapporter  font  conftatés  par 
le  détail  des  différentes  prifes  qui  forment  un  des  princi¬ 
paux  griefs  de  la  Cour  de  France  envers  le  Miniftere  Anglais. 

Toutes  ces  prifes  faites  en  1776  6c  1777  prouvent  qu’à 
l’époque  où  les  Vaiffeaux  de  nos  Adversaires  fe  trouvoient 
dans  les  parages  d’Amérique,  il  exiffoit  pour  eux  des  dangers 
très-réels,  puifque  dans  un  tems  antérieur  à  leur  départ,  on 
n’avoit  pas  refpeffé  dans  ces  mers  éloignées  les  Navires  Fran* 
çais  que  l’on  ne  pouvoit  pas  juftement  fuppofer  en  contra^ 
vçntion. 
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Nous  n’infifterons  pas  davantage  fur  ce  point  de  la  caufej 
que  la  confiance  de  nos  Adverfaires  n’a  pas  rendue  problé¬ 
matique  ,  &  qu’une  difcuffion  plus  longue  des  faits  publics  & 
inconcevables  fur  lefquels  nos  preuves  font  etayees,  pourrait 

Il  eft  donc  vrai  qu’indépendamment  de  la  lettre  du  contrat 
qui  foumet  nos  Adverfiiires  au  paiement  de  l’augmentation  de 
prime  réclamée ,  ils  ne  peuvent  encore  s  y  fouftraire ,  puifqu  il 
eft  prouvé  qu’ils  ont  couru  des  rifques  reels  &c  confiderables , 
ce  qui,  de  leur  aveu,  doit  nous  donner  caufe  §^gnee-  : 

La  prétention  des  Affûteurs  eft  donc  jufte;  elle  eft  al  abri 
de  toute  atteinte.  Et  prenez  garde,  Messieurs,  que  1  on  a 
conftamment  évité  une  difcuffion  direfte  de  notre  fyfteme.  On 
s’eft  borné  à  le  combattre  par  des  confideratrons  exagerees 
&  des  objeftions  étrangères  au  véritable  point  de  la  queltion. 

Je  vais  les  parcourir  rapidement. 

„  Quelle  inconféquence  !  nous  a-t-on  dit.  Appréciez  la  jus¬ 
tice  de  votre  réclamation  par  les  variations  que  tous  vous  etes 

permifes  dans  vos  demandes.  Vous  n’aviez  reclame  d  abord  1  aug¬ 
mentation  de  prime  que  depuis  le  10  Juillet  1 778^ époque  de 
la  première  lettre  de  SaMajefte.  Cependant  après  la  lettie  du  5  A\ri 
1779 ,  vous  la  faites  remonter  au  17  Juin  1778-  “  (pe“e°  " 
iefltion  avoit  été.  réfutée  dans  le  procès  du  Maréchal  de  Brd/ac. 
Voici  ce  que  les  Affureurs  difoient  à  ce  fujet.  On  oppoie- 
roit  en  vain  que  les  parties  ayant  déterminé  une  epoque  cer¬ 
taine,  défigné  une  déclaration  de  guerre  comme  la  condition 
expreffe  de  leurs  engagements  ,  ils  ne  peuvent  plus  donner  à 
leur  contrat  un  effet  prématuré,  en  relatant  1  augmentation  de 
prime  au  17  Juin  {  époque  à  laquelle  le  commencement  des 
hoftffités  a  été  fixé.  Il  eft  bien  vrai  que  les  parties  ont  de- 
fiené  une  époque.  Mais  dans  l’incertitude  ou  elles  etoient  ku;f- 
qu’elles  ont  contrafté,  forcées  de  choifir  un  terme  quelcon¬ 
que  ,  objet  de  leur  condition ,  elles  ont  pouffe  leur  prévoyance 
auffi  loin  qu’elles  l’ont  pu.  Une  déclaration  de  guerre  leur  parut 
un  fait  affez  public,  un  afte  affez  folemnel  pour  ne  la.ffer 
aucun  lieu  à  des  conteftations.  Comme  les  motifs  de  leui  paffe 
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étoient  de  fe  précautionner  autant  contre  les  tergiverfations 
de  la  chicane,  que  contre  le  danger  des  événemens ,  elles  cru¬ 
rent  que  l’époque  défignée  étoit  bien  plus  certaine  que  la 
claufe  vague  en  cas  cPhoJlilités ,  du  commencement  defquelles 
on  ne  conviendroit  jamais.  Elles  ne  pouvoient  pas  prévoir  que 
le  Souverain  fixeroit  lui-même  à  une  époque  invariable  le  com¬ 
mencement  des  hoftilités  générales,  de  ces  dangers  publics 
devenus  l’occafton  d’une  guerre  abfolue  ,  qui  étoit  précifément 
l’objet  de  leur  pa&e.  Mais  dès  l’inftant  que  cette  époque  eft 
devenue  un  objet  certain  &  indubitable ,  c’eft  à  cette  date 
que  doivent  fe  référer  leurs  accords. 

Si  leur  intention,  en  effet ,  a  véritablement  été  de  fe  pré¬ 
précautionner  contre  ces  rifques  univerfeîs  ,  l’epoque  déter¬ 
minée  par  le  Souverain  lui-même  eft  vraiment  celle  qu’elles 
ont  stipulée  dans  leur  contrat.  Elles  ne  donnent  pas  un  effet 
-rétroaàif  à  leur  paéte  ;  il  réfulte  feulement  de  l’événement 
^qu’elles  avoient  mal  calculé.  Le  Légiflateur  leur  a  fait  con- 
•noître  que  l’époque  où  leur  condition  s’étoit  vérifiée ,  n’étoic 
pas  celle  qu’elles  avoient  défignée  ;  que  celle  qu’elles  avoient 
prévue  fans  pouvoir  la  défigner,  étoit  à  une  date  antérieure  à 
la  déclaration  de  guerre.  Dès-lors  fans  altérer  leur  paéte ,  ni 
contredire  leurs  accords  ,  elles  peuvent  faire  remonter  leurs 
engagemens  à  cette  date  qui  vient  de  leur  être  prefcrite  par 
le  Souverain. 

Et  en  foutenant  ce  fyftême ,  nous  ne  contredifons  pas  les 
principes  que  nous  avons  établis.  Il  fera  toujours  vrai  que  les 
claufes  du  contrat  d’affurance  font  facrées,  que  leur  execution 
eft  de  droit  rigoureux.  Nous  ne  donnerons  pas  l’exemple  de 
l’infraétion  ;  nous  donnerons  celui  d’un  attachement  fcrupuîeux 
aux  réglés  établies.  Car  Ci  l’intention  connue  des  parties  a  été, 
en  inférant  une  claufe  dans  le  contrat  ,  de  fe  précautionner 
contre  les  dangers  qui  les  menaçoient;  fi  le  Souverain  établit 
d’ailleurs  l’époque  invariable  à  laquelle  ce  s  rifques  ont  com¬ 
mencé  ;  s’il  eft  convenu  de  plus  &  conftamment  jugé  par  les 
Tribunaux,  que  les  claufes  en  cas  de  déclaration  de  guerre ,  êc 
celles  en  cas  ddiojlilités  font  les  mêmes  ;  ce  n’eft  pas  contre» 
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dire  îe  pa&e  ;  c’efi:  fe  conformer  à  l’intention  des  contrac¬ 
tais  ,  à  la  volonté  expreffe  du  Souverain  ,  aux  réglés  généra¬ 
lement  établies  par  les  Tribunaux ,  que  de  regarder  la  condi¬ 
tion  pleinement  acquife  à  l’époque  fixée  par  la  lettre  du  5 
Avril  1779.  Cette  interprétation  naturelle  du  pa&e  n’eft  cer¬ 
tainement  pas  condamnable  ;  c’efi:  le  refus  abfolu  de  l’exécuter 
qui  efl  injufte  6c  défavorable. 

Ce  font  ces  principes  que  vous  avez  adopte,  Messieurs,  par 
votre  Arrêt  de  Réglement  ,  puifqu’il  porte  expreffément  que 
toute  augmentation  de  prime  fera  due  depuis  le  17  Juin  1778  ? 
époque  fixée  par  la  lettre  du  ^  Avril.  >  #  , 

C’efi:  inutilement  qu’011  a  voulu  diflinguer  les  hofiilires  com- 
mifes  contre  la  Munne  Royale  ,  d  avec  celles  qui  ont  fait 
courir  à  nos  Navires  les  dangers  les  plus  imminens.  Une  dé¬ 
claration  folemnelle  ,  accompagnée  d’un  manifefte  &  de  tout 
cet  appareil  de  formalité  que  les  AfTurés  croient  néceffâire- 
ment  liées  à  cet  aéte  ,  n’auroit  pas  expofe  davantage  les  AîTu— 
reurs  ,  que  l’infulte  grave  6c  publique  faite  au  pavillon  français. 
Cependant  ils  conviennent  que  dans  le  cas  d’une  déclaration 
authentique,  on  ne  pourroit  contefler  aux  Afïureurs  1  augmen¬ 
tation  flipulée  dans  leur  contrat  ,  quel  que  fut  1  effet  de  cet 
acte  folemnel.  Donc  il  s’agit  moins  ici  de  difeuter  quel  efl  le 
genre  d’hoftilités  qu’ont  exercé  les  Anglais ,  que  de  lavoir  s’ils 
fe  font  portés  à  des  aéles  hoftiles.  Et  d’apres  la  définition 
que  les  Adverfaires  nous  ont  donnée  eux-mêmes  des  hojhlités  , 
c’efi  bien  moins  les  dangers  qu’elles  font  courir  aux  particu¬ 
liers  ,  que  l’attaque  en  général  d’une  Nation  contre  une  autre 
Nation ,  qui  les  caraétérife.  jj  Hoftilités  font  les  courfes  des 
jj  gens  de  guerre  ,  les  pillages,  les  exactions  qu’un  Prince  ou 
jj  un  Etat  fouverain  fait  exercer  contre  un  autre  Prince  ou  un 
„  autre  Etat,  {a)  j,  C’efi:  la  définition  que  les  fieurs  Jofeph  & 
George  Audibert  nous  en  ont  donne  dans  la  Confultation  com¬ 
muniquée  au  procès  du  Maréchal  de  BriJJ'ac,  C’efi:  donc  bien 


(a)  Diêt.  de  l’Académie  ,  v°.  Hoftilités , 
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moins  le  genre  de  l’attaque,  que  l’attaque  elle -même  qui  les 
conftitue.  Or  fi  les  contra&ans  n’ont  pas  littéralement  fpécifié 
dans  leur  contrat  qu’ils  ftipuloient  tel  ou  tel  genre  d'hoftilités , 
ils  font  fournis  généralement  à  toutes  les  hoftilités  commifes 
par  l’ennemi ,  de  quelle  façon  qu’elles  fe  vérifient. 

On  n’a  d’ailleurs  qu’à  jetter  les  yeux  fur  la  derniere  lettre 
du  Roi  à  M.  l’Amiral.  Les  termes  dans  lefquels  il  s’exprime, 
ne  font  pas  équivoques.  Diftingue  -  t-il  les  différentes  claffes 
d’hoftilités  imaginées  par  nos  Adverfaires  ?  Il  énonce  Ample¬ 
ment  le  cas  général ,  6c  il  en  fixe  l’époque  au  17  Juin. 

Cependant  cette  fixation  n’a  été  faite  que  pour  prévenir  des 
coriteftations  préjudiciables  au  commerce .  C’eft  feulement  pour 
le  Commerçant  qu’il  a  été  néceffaire  de  fixer  une  époque  inva¬ 
riable.  Et  il  faut  remarquer  que  tous  les  genres  de  commerce , 
celui  des  affurances  eft  le  feul  que  cette  détermination  puiffe 
intéreffer.  Le  Souverain  n’a  pu  avoir  en  vue  que  cette  claffe 
de  Négocians  ,  pour  lefquels  l’époque  fixe  des  hoftilités  eft 
d’une  abfolue  néceflité. 

Or  fi  par  fa  décifion ,  les  hoftilités  font  purement  &  Ample¬ 
ment  fixées  à  une  date  certaine  ,  il  eft  jufte  6c  raifonnable  que 
les  Aflureurs  aient  fait  remonter  leurs  prétentions  à  la  date  du 
17  Juin  ,  fans  examiner  de  quelle  nature  étoient  ces  hoftilités, 
puifque  le  genre  n’en  étoit  fpécifié  ni  dans  leur  contrat,  ni 
dans  la  lettre  de  Sa  Mafefté. 

Pour  affoiblir  les  conféquences  qui  réfultent  de  ce  témoi¬ 
gnage  augufte  ,  les  Adverfaires  nous  oppofent  une  lettre  écrite 
par  le  Miniftre  de  la  Marine  à  Madame  la  Maréchale  de  Ni- 
colaï  le  11  Juillet  1779  ?  &  Ie  Réglement  fait  à  Nantes  fur  la 
queftion  que  nous  difcutons. 

Ces  deux  objeftions  avoient  été  propofées  par  les  Allurés 
dans  toutes  les  défenfes  qu’ils  ont  communiquées  pardevant  le 
Confeil  de  Sa  Majefté.  Voici  ce  qu’on  leur  répondoit  : 

??  O11  excipe  de  la  lettre  écrite  à  Madame  la  Maréchale  de 
»  Nicolaï.  Cette  Dame  fe  plaignoit  de  ce  qu’on  vouloit  exiger 
«  une  augmentation  de  prime  fur  le  Navire  La  Dauphine  , 
»  arrivé  à  Nantes  le  28  Août  1778.  Le  Miniftre  lui  répond  : 


„  La  lettre  que  Sa  Majefté  a  écrite  le  3  du  mois  d’ Avril  à  M. 

P  Amiral ,  &  qui  fait  remonter  P  époque  de  la  date  des  nojti - 
„  lités  au  17  Juin  ,  n'a  eu  pour  objet  que  de  fixer  un  fait  qui 
„  eft  Pépoque  de  la  première  infulte  faite  par  P  Angleterre  au 
„  pavillon  du  Roi  ;  mais  quant  aux  difcujfions  d'intérêt  qui  peu - 
„  ven t  s'élever  entre  fes  fujets  ,  elles  font  du  rejjort  de  la  Jufiice 
„  ordinaire  ,  &  Sa  Majefté  n'a  pas  entendu  y  rien  fiatuer. 

„  On  ne  voit  pas  quelles  indü&ions  on  peut  tirer  de  cette 
„  lettre.  Tout  ce  qu’elle  préfente ,  c’eft  que  le  Miniftre  an- 
„  nonce  à  Madame  de  Nicolaï,  que  c’eft  dans  les  Tribunaux 
„  ordinaires  qu’elle  doit  pourfuivre  la  décifion  de  la  contefta- 
„  tion  qui  s’élevoit  entr’elle  &  les  Aftiireurs  du  Navire  La 
„  Dauphine .  Mais  loin  de  détruire  les  induftions  que  prefen- 
53  tent  les  deux  lettres  du  Roi  ,  le  Miniftre  annonce  au  con- 
„  traire  la  même  intention  du  Souverain  ,  qui  a  été  de  fixer 
„  l’époque  qui  a  conftitué  l’état  de  guerre  de  la  part  des  An- 

„  Quand  on  voit  après  une  décifion  aufti  formelle  les  Affines 
„  préfenter  avec  complaifancé  le  Réglement  du  Commerce  de 

Nantes ,  6c  ce  Réglement  contrarier  le  vœu  de  Sa  Majefte  , 
5?  6c  ne  rapporter  qu’au  premier  Août  177^  1  époque  des  hoffi 
j,  tilirés,  on  ne  peut  que  s’étonner  6c  de  leur  opiniâtreté  diftée 
jj  par  les  vues  d’un  intérêt  oppofe  9  6c  de  la  décifion  des  Né- 
„  gocians  de  Nantes,  dictée  peut-être  par  un  intérêt  fem- 

jj  blable. 

„  D’abord  les  Affûteurs  oppofent  à  ce  Reglement  celui  de 
j,  la  Place  de  Bordeaux.  Lequel  prévaudra ,  ou  de  celui  qui 
jj  fe  rapporte  aux  intentions  du  Roi  ,  manifeftees  dans  les 
jj  deux  lettres  ,  ou  de  celui  qui  les  écarté  6c  les  contrarie  ? 
jj  Lequel  prévaudra ,  ou  de  celui  qui  fe  trouve  appuyé  par  la 
*j  Jurifprudence  confiante  des  Parlemens  dans  la  précédente 
„  guerre  ,  ou  de  celui  qui  eft  en  oppofitioii  avec  cette  foule 
jj  d’ Arrêts  qui,  dans  la  guerre  de  17$^  ,  ont  fixé  l’époque 
jj  de  l’état  de  guerre  ,  au  moment  où  l’Angleterre  a  di- 
jj  rigé  fes  hoftilites  contre  les  Vaiffeaux  de  la  Nation  fran- 
«  caife  ? 


?»  D’un  antre  côté ,  l’intérêt  perfonnel  des  Négocians  de  la 
jj  Place  de  Nantes  ne  donneroit-il  pas  la  clef  de  cette  éton- 
„  nante  contrariété  qui  fe  trouve  entre  fa  décifion  ôc  celle 
55  du  Souverain  ?  Nantes  avoit  beaucoup  d’affurances  faites  en 
55  Angleterre.  Les  Affûteurs  Anglais  leur  demandoient  l’aug- 
55  mentation  de  prime,  à  compter  du  17  Juin  1778  ,  ôc  exci- 
55  poient  de  la  lettre  du  Roi.  Les  Négocians  de  Nantes  avoienc 
55  donc  le  plus  grand  intérêt  à  reculer  l’époque  de  la  guerre 
55  le  plus  qu’il  leur  feroit  poffible  ,  ôc  à  11e  regarder  l’état  de 
55  guerre  fubfiftant ,  que  du  moment  où  le  Roi  d’Angleterre 
55  avoit  donné  des  commiffions  ôc  des  lettres  de  marque.  Voilà 
5,  le  véritable  motif  d’intérêt  des  Négocians  de  cette  Place , 
„  qui  a  influé  fur  une  déciüon  dont  l’effet  leur  étoit  favo- 
,5  rable  ,  &  ne  nuifoit  qu’aux  Affureurs  anglais  ,  garans  des 
jj  rifques  que  les  Corfaires  de  leur  propre  Nation  leur  faifoient 
jj  courir.  Cette  décifion  particulière  ne  peut  donc  balancer 
jj  les  grands  points  de  vue  failis  ôc  adoptés  par  le  Gouver- 
55  nement  ôc  par  les  Tribunaux  français;  elle  eft  fondée  fur 
55  des  motifs  particuliers,  qui  ne  peuvent  ébranler  la  décifion 
55  du  Souverain  ,  ni  les  conféquences  qui  en  font  le  ré- 
55  fultat.  .  _ 

A  ces  obfervations  décifives  j’ajouterai  qu’il  n’efl  pas  éton¬ 
nant  que  l’opinion  des  Chambres  de  Nantes  ôc  de  Bordeaux 
ne  foit  pas  conforme ,  puifque  leur  pofition  etoit  totalement 
différente.  A  Bordeaux  ,  on  avoit  contra&é  un  paéte  fournis  à 
une  condition  ôc  fous  une  prime  moyenne.  A  Nantes ,  on  avoit 
lfipulé  que  la  prime  feroit  réglée  au  cours  de  la  Place.  Le 
premier  Réglement  prononce  l’exécution  du  contrat.  Le  fécond 
calcule  les  rifques  ,  ôc  détermine  les  primes  fuivant  les  dan¬ 
gers  qui  exiftoient  à  des  époques  fucceffives.  L’un  ôc  l’autre  , 
quoique  différens  dans  leurs  difpofitions  ,  fe  concilient  pour¬ 
tant  dans  les  motifs  qui  les  ont  diCtés.  Ils  prouvent  que  rare¬ 
ment  on  violera  les  principes  facrés  de  la  Juftice  ,  fi  l’on  ap¬ 
porte  dans  un  jugement  cette  fage  impartialité,  fans  laquelle, 
même  avec  des  lumières ,  on  peut  tomber  dans  l’erreur. 

Telles  font ,  Messieurs  ,  les  principales  objections  que  Ion 
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a  propofées  contre  notre  fyftéme.  Vous  avez  dû  vous  apper- 
cevoir  fans  doute  que  toutes  avoient  été  déjà  produites  par  nos 
Adverfaires ,  foit  pardevant  la  Cour  ,  foit  pardevant  le  Confeil 

de  Sa  Majefté.  '  . 

On  vous  a  pourtant  annoncé  qu’il  s’agiffoit  de  prononcer 

aujourd’hui  fur  une  queftion  abfolument  neuve  ,  entièrement  dé¬ 
pendante  des  cïr confiance  s.  Vous  le  voyez  :  ce  font  les  mêmes 
raifonnemens  ôc  le  même  tableau  que  Ton  met  aujourd’hui  fous 

vos  yeux.  .  ,  ,  < 

Les  Affureurs  feroient  pourtant  moins  étonnés  de  la  con¬ 
fiance  avec  laquelle  leurs  Adverfaires  ont  reproduit  un  fyfteme 
déjà  profcrit  par  votre  Arrêt  ,  que  de  la  mal-adreffe  qui  ^  leur 
a  fait  avancer  qu’ils  n’avoient  pris  aucunes  conclufions  à  ce 
fluet  pardevant  le  Confeil  cie  Sa  Majefte.  Ont  -  ils  pu  croire 
que  nous  laifferions  échapper  une  inexa&itude  auffi  frappante? 
J’ai  déjà  mis  fous  vos  yeux  les  fins  de  leur  Requête  au  Con¬ 
feil.  Vous  avez  vu ,  Messieurs  ,  que  les  fleurs  Audibert  de 
Conforts  concluoient  :  »  A  ce  qu’il  plût  a  Sa  Majefté  cafter, 
3Î  révoquer  ôc  annuller  l’Arrêt  du  Parlement  de  Provence  con- 
,,  tr’eux  rendu  le  19  Juillet  1 779?  profit  des  Syndics 

„  de  la  Généralité  des  Affureurs ,  fur  le  Navire  Le  Maréchal 
53  de  Brijfac  ,  que  de  tous  autres  Affureurs  de  Navires  appar- 
33  tenans  aux  fleurs  Audibert  ôc  Conforts  ,  ou  dans  lefquels  ils 
33  étoient  intéreftes  ,  enfemble  tout  ce  qui  auroit  fuivi  ou 
33  pourroit  fuivre  ledit  Arrêt  5  évoquant  a  Sa  Majefte  ôc  a  fon 
33  Confeil  ,  tant  la  conteffation  fur  laquelle  ledit  Arrêt  etoit 
33  intervenu ,  que  toutes  les  demandes  en  augmentation  des 
33  primes  d’alfurances  formées  contre  les  fieurs  Audibert  ôc 
„  Conforts  en  l’Amirauté  de  Marfeille  ,  pour  raifon  des  Na- 
33  vires  en  France  avant  le  premier  Août  1778,  &  pour  ceux 
33  arrivés  avx  Isles  françaises  avant  le  premier  Septembre 
33  fuivant  ,  &  y  faifant  droit ,  décharger  lefdits  fieurs  Audibert 

33  &  Conforts  defdites  demandes ,  &c. 

Voilà  donc  ,  Messieurs  ,  qu’il  eff  prouvé  que  les  fieurs  Bar- 
nabé  Bernard  ôc  Conforts  liés  avec  les  fieurs  Audibert  parde¬ 
vant  le  Confeil  de  Sa  Majefté ,  ont  formellement  conclu  au 

déboutement 
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déboutement  de  la  demande  en  augmentation  de  prime  pour 
tous  les  Navires  leur  appartenans  ,  &  particuliérement  pour 
ceux  arrivés  aux  IJles  françaifes  avant  le  premier  Septembre 

1 778- 

Et  ils  étoient  tellement  perfuadés  de  ce  que  votre  Arrêt  de 
Réglement  préjugeoit  le  fyftême  abfurde  qu’ils  viennent  pro- 
pofer  aujourd’hui  ,  qu’ils  ont  fait  de  ce  prétendu  moyen  d’in- 
juftice  un  des  motifs  de  leur  demande  en  cafTation.  Nous  lifons 
en  effet  dans  leur  Requête  :  »  Cet  Arrêt  qui  ne  devoit  avoir 
jj  pour  objet  que  de  terminer  une  feule  conteftation  entre  des 
jj  AJfurés  &  des  AJfureurs  ,  juge  fans  qu’elles  aient  été  fou- 
»  mifes  au  Parlement  toutes  celles  de  la  même  nature  qui  font 
jj  pendantes  pardevant  les  Juges  fes  inférieurs.  Contre  les  faits 
jj  les  plus  notoires  ,  &  fans  autre  réglé  que  P arbitraire  ,  il  érige 
„  en  loi  que  les  claufes  conditionnelles  inférées  dans  les  po- 
jj  lices  d’affurances  pour  la  fixation  de  la  prime  en  cas  de 

jj  décl:  ration  de  guerre  ou  de  prife  de  Navire ,  a  dû  com- 

jj  mencer  à  recevoir  fon  exécution  plus  de  fix  femaines  avant 

jj  que  les  Affureurs  aient  pu  en  courir  les  rifques . .  Il 

jj  réfulte  de  cet  Arrêt ,  que  le  combat  entre  La  Belle  Poule 
jj  &  l’Arethufe  ,  &  la  prife  de  deux  Frégates  par  l’Amiral 
jj  Keppel  ?  ont  formé  dans  l’inftant  une  déclaration  de  guerre, 
jj  qui  au  même  moment  ont  fait  courir  des  rifques  égaux 
jj  aux  Navires  marchands  qui  arrivoient  après  le  ij  Juin  dans 
jj  les  Ports  de  France  &  dans  ceux  des  Colonies  ,  quoique 

jj  l’Angleterre  ne  pensât  point  encore  à  exercer  des  hofiilités 

jj  contre  le  commerce  de  France. 

Tel  étoit  le  langage  des  Affûtés  pardevant  le  Confeil  de 
Sa  Majeflé.  Leur  prétention  étoit  précifément  celle  qu’ils  éle- 
vent  aujourd’hui  ;  leur  défenfe  étoit  fondée  fur  les  mêmes 
exceptions  :  vous  fçavez  quel  en  a  été  le  fuccès. 

Nous  nous  difpenferons  ,  Messieurs,  de  réfuter  ce 
qu’on  vous  a  répété  fur  la  rédu&ion  faite  des  primes  d’af- 
furance  lors  de  la  derniere  guerre  ,  de  fur  la  proportion  que 
l’on  fit  des  primes  avec  les  rifques  ,  fuivant  les  divers  pa^ 
rages  dans  lefquels  les  Navires  s’étoient  trouvés.  Vous  jugez 
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par  tout  ee  qui  vient  d’être  dit,  que  notre  pofition  étant  to¬ 
talement  différente  ,  les  décidons  des  Tribunaux  ne  peuvent 
pas  être  les  mêmes.  Toute  notre  queftion  fe  réduit  en  effet 
à  ce  feul  raifonnement  :  les  parties  font  convenues  entre  elles  , 
que  moyennant  une  augmentation  de  prime  moyenne  ,  le  pre¬ 
mier  lignai  de  la  guerre  feroit  l’événement  qui  procureroic 
cette  augmentation  à  l’Affureur.  Ce  fignal  a  été  donné; 
dès  ce  moment  l’augmentation  elf  due.  Le  principe  de  cet 
argument  eft  fondé  fur  un  titre.  La  conféquence  dérive  d’un 
fait  qui  a  fervi  de  condition  à  fon  exécution. 

Dès-lors  ,  que  nous  importe  de  fçavoir  fi  les  fieurs  Bar- 
nabé  Bernard  8c  Conforts  ont  expédié  leurs  Navires ,  d’a¬ 
près  les  encouragements  que  le  Gouvernement  leur  a  donnés  > 
Ignorent-ils  que  dans  le  même  inftant  ou  le  Miniftere  cher- 
choit  à  exciter  l’émulation  des  Armateurs  Français  pour  l’ap- 
provifionnement  de  nos  Colonies  ,  il  leur  infpiroit  les 
craintes  réfultantes  des  circonffances  où  l’on  fe  trouvoit  à 
cette  époque  ? 

Ignorent-ils  que  trois  mois  avant  l’époque  du  17  Juin  , 
le  Gouvernement  fit  annoncer  dans  toutes  les  Places  de  Com¬ 
merce  qu’il  étoit  néceffaire  de  fe  précautionner  contre  les 
rifques  dont  nous  étions  menacés  ?  Sans  doute  cet  avis  que 
l’on  a  vu  affiché  fur  tous  les  murs  de  la  Loge  de  Marfeille  , 
vaut  bien  la  promejfe  particulière  dont  fe  prévalent  nos  Adver- 
faires. 

Enfin  quel  eft  ce  nouveau  genre  de  défenfe  par  lequel 
on  réuffira  à  détruire  des  engagements  réels  8c  exiftans ,  par 
le  tableau  pathétique  des  malheurs  de  l’une  des  parties  con¬ 
trariantes  P  Eft-ce  bien  férieufement  que  les  fieurs  Barnabe 
Bernard  8c  Conforts  ont  prétendu  que  les  pertes  qu’ils  fup- 
pofent  avoir  effuyées  dans  la  vente  de  leurs  marchandifes , 
doivent  les  difpenfer  de  payer  le  falaire  dû  à  des  Affureurs 
qui  leur  en  ont  garanti  la  valeur  ?  Ces  confidérations  ,  quel¬ 
ques  touchantes  qu’elles  puiffent  être  ,  exciteront ,  fi  l’on  veut , 
une  compaffion  paflagere ,  mais  ne  fçauroient  déterminer  la 
décifion  du  Magiftrat.  Inflexible  comme  la  Loi  ,  il  en  pro- 
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nonce  l’exécution  avec  cette  rigueur  qui ,  fans  écarter  les  tem¬ 
péraments  d’équité ,  ne  doit  cependant  pas  s’arrêter  à  ces 
exceptions  mitigées,  qui  tendraient  à  fubftituer  l’opinion  ar¬ 
bitraire  du  Juge  ,  aux  difpofitions  formelles  de  la  Loi.  Ici 
Messieurs  ,  nous  réclamons  l’exécution  d’un  contrat  précis  , 
d’un  engagement  facré.  Vous  avez  déjà  décidé  que  ce  pa&e 
étoit  inviolable.  Pourriez-vous  aujourd’hui  renverfer  votre  pro¬ 
pre  ouvrage  ,  de  héfiter  à  prononcer  l’exécution  d’une  Loi 
dont  le  principal  objet  a  été  de  prévenir  des  conteflations 
qu’elle  a  reprouvé  d’avance  ? 

2,0.  Le  fyflême  du  fîeur  Journu  n’exigera  pas  une  bien  longue 
difcuflion. 

On  a  commencé  d’abord  par  vous  obferver  que  notre  de¬ 
mande  en  calïation  de  toute  la  Sentence  étoit  mal  fondée. 
Ce  n’eft  certainement  pas  la  queftion  que  nous  avons  à  traiter 
avec  le  fîeur  Journu.  Son  procès ,  au  nombre  des  foixante-cinq 
réglés  à  pièces  mifes  ,  eft  aujourd’hui  pendant  pardevant  la 
Cour  au  moyen  de  l’appel  émis  par  mes  Parties  envers  cette 
Sentence  avec  claufe  d’évocation  du  fonds  de  principal.  Il 
s’agit  donc  uniquement  envers  lui  de  fçavoir  fi  l’Ordonnance 
qui  réglé  fon  procès  à  pièces  mifes  eft  jufte  ,  ou  fi  elle  doit 
être  réformée.  Voilà  la  queftion  effentielle  qu’il  falloit  dif- 
cuter.  Sans  doute  on  a  voulu  faire  diverfion  fur  ce  point  °r 
il  faut  donc  y  ramener  notre  Adverfaire. 

L’appel  in  quantum  contra  en  calïation  de  toute  la  Sen¬ 
tence  ,  a  pour  objet  principal  de  faire  reétifier  les  erreurs  qui 
fe  font  glifïees  dans  les  diverfes  difpofitions  qui  condamnent 
vingt-trois  Allurés  au  paiement  de  l’augmentation  de  prime. 
Mais  la  Cour  vînt-elle  à  juger  que  notre  appel  in  quantum 
contra  eft  mal  fondé  ,  il  feroit  toujours  vrai ,  d’après  les  prin¬ 
cipes  invoqués  par  l’Adverfaire  de  cette  maxime  connue  :  tôt 
capita  ,  tôt  Sententiæ  ,  qu’au  moyen  de  notre  appel  principal, 
uniquement  dirigé  envers  l’Ordonnance  qui  réglé  fon  procès 
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h  pièces  mifes1,  cette  Ordonnance  devroit  toujours  être  caffée  J 

s’il  eft  prouvé  qu’elle  eft  injufte. 

Ainfi  donc  abandonnons  ce  point  de  notre  expédient,  dont 
nous  avons  fuffifamment  démontré  la  régularité  ,  &  que  les 
Allurés  n’ont  pas  cru  eux-mêmes  devoir  difcuter  ,  parce  que 
dans  des  conteftarions  pareilles  à  celles  qui  nous  divifent,- 
les  petites  querelles  de  forme  donnent  toujours  lieu  de  douter  de 
la  milice  ‘du  fonds.  Bornons  -  nous  à  apprécier  rapide¬ 
ment  le  mérite  de  l’Ordonnance  qui  réglé  à  pièces  mifes 
le  procès  du  fieur  Journu  ,  ou  foit  du  fleur  Jean  Lante. 

Je  vous  l’ai  déjà  dit  ,  Messieurs  ,  lorfque  les  Affureurs 
formèrent  leur  demande  envers  le  fleur  Journu  ,  il  fe  borna 
à  leur  oppofer  ces  exceptions  vagues  &  générales,  fucceffi- 
vement  reproduites  par  tous  les  Affûtés  envers  lefquels  on  ele- 
voit  la  même  prétention  ,  &  dont  un  Arrêt  folemnel  venoit 
de  conftater  la  foibleffe.  J’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  lec¬ 
ture  à  la  premiers  Audience  des  défenfes  propofees  par  cet 
Adverfaire.  Ce  font  les  feules  qui  aient  été  données  pardevant 

le  Lieutenant.  .  , 

En  fuppofant  donc  que  les  pièces  qu’il  a  communiquées  par- 

devant  la  Cour,  euffent  pu  autorifer  le  réglement  à  pièces 
mifes  ,  il  faudroit  pour  cela  que  le  Lieutenant  eût  pu  les  con- 
noître.  Or  c’eft  feulement  pendant  l’inftance  d  appel  que  ces 
pièces  ont  été  produites.  Le  Lieutenant  ne  pouvoit  donc  pas 
fe  décider  fur  des  exceptions  propofées  poftérieurement  à  fa 
Sentence.  L’Ordonnance  de  pièces  mifes  feroit  donc  toujours 
fouverainement  injufte  ;  puifque  pour  décider  une  fimple  quef- 
tion  de  droit  ,  qui  fe  fera  ,  ft  l’on  veut ,  convertie  dans  la 
fuite  en  queftion  de  fait ,  il  a  prononce  un  Reglement  inu¬ 
tile  fous  tous  les  points  de  vue. 

Il  feroit  inutile  d’infifter  plus  long-tems  fur  ces  observa¬ 
tions.  Je  me  hâte  de  pafter  au  point  elfentiel  du  procès. 

Le  fteur  Journu  avoue  d’abord  tous  les  principes  que  nous 
avons  été  obligés  d’établir  contre  les  autres  Allurés.  L  époque 
du  17  Juin  1778  eft  véritablement  celle  ou  les  hoftilités  ont 
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commencé.  Depuis  lors  l’augmentation  ëft  due  à  PAfTureurpour 
tous  les  Navires  qui  fe  font  trouvés  en  mer  à  cette  époque. 

»  Mais,  nous  dit-il,  il  ne  fuffit  pas  que  les  Navires  fur  les¬ 
quels  vous  réclamez  Paugmentation  promife  fe  foient  trouvés 
en  mer,  il  faut  encore  qu’ils  fe  foient  trouvés  en  rifque  à  l’é- 
poque  de  la  déclaration.  Dr,  je  vous  prouve  que  le  Vaille  au 
V Aimable  Louifon ,  quoique  arrivé  après  la  date  du  17  Juin  , 
n’eft  pas  fournis  à  Paugmentation  de  prime,  parce  qu’il  n’a 
couru,  ni  pu  courir  aucun  efpece  de  danger.  Cette  impofli- 
bilité  de  courir  aucun  rifque  à  cette  époque,  réfulte  des  cir- 
conftances  dans  lefquelles  nous  nous'  trouvons.  Mon  Navire  a 
navigué  fous  pavillon  6c  regiftre  Efpagnol  ;  ma  cargaifon  étoic 
Efpagnole  6c  pour  compte  de  deux  Espagnols;  quoique  ex¬ 
pédié  pour  un  Port  de  France,  je  fortois  d’un  Port  d’Efpa- 
gne:  toutes  circonftances  ont  mis  le  Navire  dont  il  s’agit  à 
l’abri  des  infultes  de  l’ennemi.  L’Angleterre  avoit  trop  de  mé- 
nagemens  à  garder  avec  la  Cour  de  Madrid ,  pour  qu’elle  pût 
permettre  que  fes  fujets  infultaflent  le  pavillon  du  Roi  d’Efpagne, 
PuilTance  neutre  à  cette  époque,  &  dont  les  procédés  de  la 
Cour  de  Londres  dévoient  opérer  la  détermination.  Cela 
eft  fi  vrai  ,  que  mon  Navire  arrêté  par  un  Corfaire  de  Gue- 
refey  a  été  relâché,  par  refpeét  pour  le  pavillon  dont  il  étoit 
décoré,  6c  que  le  Corfaire  Anglais  a  même  fourni  dans  cette 
occallon  au  -Capitaine  Malahar  tous  les  fecours  dont  il  avoit 
befoin.  Le  Confulat  du  Capitaine  Bauregard  contient  des  faits 
plus  décififs  encore.  Arrêté  deux  fois  par  des  Corfaires  dans 
le  courant  du  mois  de  Juin  1779  >  ^  a  relâche  fur  le  fon¬ 
dement  que  l’Efpagne  n’étoit  point  en  guerre  avec  l’Angle¬ 
terre;  6c  ce  n’efl  que  le  30  du  même  mois  de  Juin,  que  ren¬ 
contré  par  le  Corfaire  Le  Roi  George ,  ce  Corfaire  en  lui  an¬ 
nonçant  la  rupture  entre  la  Nation  6c  l’Efpagne  le  conduifit 
à  Falmouth.  Il  eft  donc  prouvé  qu’avant  la  déclaration  de 
guerre  de  l’Elpagne ,  il  n’y  avoit  point  de  rilques  pour  les 
VailTeaux  de  cette  Nation  ;  il  n’y  a  donc  pas  lieu  d’accor¬ 
der  à  l’AfTureur  une  augmentation  de  prime  qu’il  n  a  point 
méritée.  “ 


3° 

Tel  eft  le  fyftême  du  fieur  Journu.  Nous  lui  avons  prouvé 
d’abord  que  toutes  les  circonftances  qu’il  nous  oppofe  ,  pof- 
térieures  au  contrat ,  ne  peuvent  pas  le  dénaturer.  Le  titre 
en  vertu  duquel  les  Allure urs  ont  réclamé  l’augmentation  de 
prime  ,  eft  la  police  par  laquelle  ils  le  font  engagés  à  cou¬ 
rir  les  rifques  auxquels  pouvoir  être  expofé  le  Navire  PAi- 
mable-Louifon  Français,  commandé  par  le  Capitaine  Malahar, 
Français,  de  fortie  de  la  nouvelle  Orléans  pour  Bordeaux  Port 
de  France.  Le  Navire  fur  lequel  l’augmentation  eft  demandée, 
eft  /’ Aimable -Louij on ,  Capitaine  Malahar,  arrivé  à  Bordeaux 
après  la  date  du  17  Juin  1778. 

Nos  polices  portent  expreftement ,  qu \n  cas  de  guerre  entre 
la  France  &  quelque  Puijfance  maritime  que  ce  puiffe  être  ,  la 
prime  feroit  augmentée  de  vingt-cinq  pour  cent.  Je  fupplie  la  Cour 
d’obferver  que  la  condition  du  pa&e  n’eft  pas  la  déclaration 
de  guerre  entre  l’Efpagne  &  l’Angleterre,  c’eft  celle  de  la  rup¬ 
ture  ouverte  de  la  France  avec  quelque  Puijfance  maritime  que 
ce  puiffe  être.  L’Adverfaire  ne  nie  pas  que  fon  Navire  ne  foit 
arrivé  poftérieurement  à  l’époque  de  la  déclaration  de  la  France  y 
l’augmentation  eft  donc  acquife.  L’Affureur  n’ayant  à  confuîter 
que  fon  contrat,  puifque  c’eft  l’acte  en  vertu  duquel  les  par¬ 
ties  fe  font  réciproquement  engagées,  puifqu’il  eft  le  titre  & 
la  mefure  de  leurs  actions  refpeàives,  n’a  donc  qu’à  vérifier 
li  le  V aifTeau  V Aimable -Loui fon  défigné  dans  fa  police  eft  vé¬ 
ritablement  celui  qui  eft  entré  à  Bordeaux  après  l’époque  du 
17  Juin.  Comme  on  n’auroit  d’autre  titre  à  faire  valoir  contre 
lui  en  cas  de  perte  de  ce  Navire  ,  c’eft  à  l’énonciation  de  fon 
titre  auquel  il  doit  uniquement  fe  référer.  Vainement  lui  op- 
pofe-t-on  aujourd’hui  les  précautions  que  l’on  a  prifes  à  fon 
infcu ,  pour  mettre  ce  Navire  à  l’abri  des  infultes  de  l’ennemiw 
Sans  doute  les  Allureurs  font  fondés  à  dire  au  fleur  Lafite  : 
Nos  engagements  font  réciproques.  Le  contrat  par  lequel 
je  me  fais  engagé  à  courir  tous  les  rifques  de  la  navigation 
dé  votre  Vaiffeau  a  toujours  fubfifté.  Dans  ce  moment  même 
011  vous  feignez  de  le  regarder  comme  nul,  il  fubfifté  encore. 
Jufques  au  moment  où  votre  Navire  heureufement  arrivé  à» 
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Bordeaux ,  ira  plus  eu  à  redouter  ces  dangers  dont  nous  vous 
avons  garanti ,  vous  avez  pu  répéter  contre  nous  l’exécution 
de  nos  engagements.  Nous  avons  été  expofés  à  tous  les  rif- 
ques  qui  le  menaçoient ,  en  vertu  de  ce  paéle  dont  rien  ne  ' 
pouvoit  plus  changer  pour  nous  l’obligation.  Et  vous,  à  l’égard 
duquel  nous  n’avions  d’autre  titre  que  nos  contrats,  d’autre  ac¬ 
tion  que  celle  que  nous  nous  étions  mutuellement  réfervée 
par  nos  polices,  vous  pourrez  impunément  aujourd’hui  vous 
foufiraire  à  vos  engagements,  vous  délier  de  ces  nœuds  fa- 
crés  qui  faifoient  notre  futreté  refpe&ive.  Quel  eft  donc  cet 
étrange  principe  d’après  lequel  des  conventions  authenti¬ 
ques  ne  feront  plus  au  gré  des  parties  que  des  titres  vains 
8c  illufoires,  qui  ne  pourront  plus  les  engager  qu’à  pro¬ 
portion  de  l’intérêt  qu’elles  pourront  trouver  à  leur  exécu¬ 
tion?  Et  que  nous  importe  que  le  Navire  V Aimable-Louifon  aie 
échappé  aux  mains  de  l’ennemi  par  une  heureufe  Emulation 
que  nous  ne  pouvions  pas  connoître ,  dont  vous  ne  nous  avez 
jamais  prévenu,  E  d’un  autre  côté  il  nous  a  été  impoffible  de 
nous  fouftraire  au  paiement  de  la  perte  de  ce  Navire,  en  cas 
de  Eniftre? 

N’avez-vous  pas  toujours  eu  entre  les  mains  un  titre  fuffi- 
fant  pour  nous  forcer  à  fubir  la  loi  que  nous  nous  fommes 
impofée?  comment  deviendroit-il  pour  vous  un  contrat  bienfaifant 
dont  vous  ne  recueillirez  que  les  avantages,  fans  avoir  jamais  été 
expofé  à  en  partager  les  inconvénients  ?  Nous  vous  le  répé¬ 
tons:  vous  avez  pu  tromper  l’ennemi  par  un  déguifement  adroit; 
mais  cette  efpece  de  fraude ,  légitime  dans  le  code  de  la  poli¬ 
tique  ,  n’a  pu  devenir  pour  vous  un  moyen  reprouvé  par  l’hon¬ 
nêteté  8c  par  toutes  les  Loix  poflibles  de  tromper  votre  Af- 
fureur. 

‘Vous  alléguez  la  fraude,  a  dit  le  fieur  Lafite,  je  n’en  fuis 
pas  capable.  D’ailleurs  elle  ne  fe  préfume  jamais ,  8c  moins  en¬ 
core  dans  le  commerce. 

A  Dieu  ne  plaife  que  nous  veuillions  incriminer  ici  la  con¬ 
duite  d’un  citoyen  dont  l’entêtement  ridicule  ne  peut  pas  faire 
foupçonner  l’honnêteté.  Le  Eeur  Lafite  n’auroit  pas  ufé  des 
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moyens  de  fraude  qu’il  s’étoit  innocemment  ménagés  ;  il  en 
eft  incapable.  Mais  ces  moyens  n’exiftent-ils  pas  ?  N  eit-il  pas 
vrai  qu’avec  des  intentions  moins  pures,  un  Armateur  moins 
coulent  eût  pu  faire  de  cette  expédition  une  reffource  con- 
fidérable  ?  Dans  le  cas  d’un  échouement  ou  d  un  naufrage 
prémédité ,  tout  autre  que  le  fleur  Lafite  n  auroit  pas  fait 
mention  de  ce  regiftre  Efpagnol,  qui  dans  fon  fyftême  de¬ 
vant  annuller  l’affurance ,  auroit  déchargé  1  Affûteur  du  paie¬ 
ment  de  la  perte.  Il  y  avoit  donc  poffibilite  de  tromper  Af- 
fureur  Or ,  on  ne  peut  pas  fe  faire  un  titre  d’exception  légi¬ 
timé  envers  une  partie,  d’un  moyen  fufpeft,  à  l’aide  duquel  on 
auroit  pu  la  tromper.  Si  leurs  engagements  font  les  memes  , 
les  reffources  pour  s’y  foultraire  doivent  être  communes.  Il 
feroit  fonveramement  injufte  d’alfujettir  l’un  des  contrains  a 
l’exécution  d’une  Loi,  dont  l’autre  pourroit  éluder  es  difpofi- 
îions  par  des  moyens  qui,  dans  tous  les  cas  poffibles,  le  met- 

toient  à  même  de  s’y  fouftraire. 

»  Au  furplus,  a-t-on  obferve ,  ce  11  eft  pas  fur  ce  qui  a 
„  été  dit ,  ou  par  erreur ,  ou  par  défaut  d’inftruéhon  dans  les 
„  polices  d’aflurances ,  que  l’on  doit  juger  la  queftion  de  fa- 
>,  voir,  fi  l’augmentation  de  prime  qui  y  a  ete  ftipulee  en  cas 
„  de  mierre ,  eft  ou  n’eft  pas  due  aux  Àfliireurs  qui  ont  lout- 
„  Crit°lefdites  polices.  C’eft  fur  les  preuves  qui  confiaient 
„  la  nature  du  rifque  que  ces  Afliireurs  ont  couru  ,  dans  le 
„  vrai,  que  cette  queftion  doit  être  décidée.  Il  le  faut,  parce 
„  qu’ainfi  le  veulent  la  raifon,  l’équité,  les  réglés  ,  &  fur-tout 
„  les  Loix  du  commerce,  qui,  pour  fon  intérêt  ,  saccommo- 
„  dent  moins  que  toutes  autres  à  des  fubtilites.  Dans  le  fyf- 
,,  tême  de  ces  Loix ,  cette  réglé  du  droit  diftee  par  1  e- 
„  quité  :  error  facli  veritati  numquam  pmjudicat ,  doit  etre  la- 

jj  crée  &  inviolable.  ,  A  t  .  . 

Vous  le  voyez  ,  Messieurs  ;  l’Adverfaire  réduit  toute  la 

queftion  au  point  unique  de  favoir ,  fi  le  Navire  dont  il  s  agit  a 
vraiment  couru  ou  pu  courir  des  lifques  ,  d’apres  les  circon  - 
tances  particulières  où  nous  nous  trouvons.  Il  foutient  que  vu 
la  fauve-garde  qu’il  s’étoit  procuré,  le  Capitaine  Maiahar  etoit 
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à  l’abri  des  infultes  de  l’ennemi.  Il  le  prouve  par  le  confulat 
de  ce  Capitaine  ,  &  par  celui  du  Capitaine  Beauregard. 

Nous  foutenons  au  contraire  que  ce  Navire  a  couru  non  feu¬ 
lement  des  rifques  pofiibles,  mais  des  dangers  très-réels.  En 
voici  la  preuve. 

i°.  On  ne  peut  pas  fe  diflimuler  d’abord  que  toutes  les  pré¬ 
cautions  que  le  Capitaine  Malahar  avoir  prifes  pour  fe  fouf- 
traire  aux  infultes  des  Corfaires  d’Angleterre,  n’eu  fient  été 
infuffifantes ,  fi  le  Navire  avoit  été  reconnu.  Or  il  pouvoir  l’être 
facilement.  Les  marchandées  afiurées  pour  compte  du  fieur 
Thomas  Perroneau  étoient  pour  compte  de  Français  ,  puif- 
qu’il  efi:  prouvé  que  ce  Négociant  venoit  en  France  rejoindre 
fa  famille  réfidante  à  Bordeaux.  Le  refte  de  la  cargaifon 
étoit  pour  compte  du  fieur  Lafite  ,  Négociant  domicilié  en 
France ,  &  que  fon  grade  de  Lieutenant  de  Milice  Efpa- 
gnole  n’eut  pas  foufirait  à  l’avidité  des  corfaires  anglais. 
Le  Navire  L’Aimable  Louifon  n’avoit  point  changé  de  nom. 
On  auroit  pu  avoir  fur  fon  compte  des  indications  que  fa  firuc- 
ture  &  fa  dénomination  auroient  facilement  vérifiées.  Enfin  le 
Port  de  la  nouvelle  Orléans  ouvert  à  toutes  les  Nations  n’étoit 
pas  un  garant  fuffifant  de  la  légitimité  de  cette  expédition. 
D’ailleurs  un  mot  ,  une  indifcrétion  de  la  part  d’un  des  gens 
de  l’équipage ,  une  fouille  rigoureufe  de  la  part  d’un  corfaire 
avide  Ôc  foupçoneux  ,  tout  pouvoit  décéler  la  fraude  ,  &  opérer 
la  prife  du  Navire.  Donc  fous  ce  premier  point  de  vue,  rifque 
pofiible. 

2°.  Les  ménagemens  &  les  égards  que  la  Cour  de  Londres 
avoit  à  cette  époque  pour  la  Cour  de  Madrid ,  n’étoient  pas 
un  motif  capable  de  contenir  l’avidité  d’une  foule  de  corfaires 
dont  le  minifiere  anglais  approuvoit  par  fon  filence  les  dépré¬ 
dations  à  l’égard  des  Puiflànces  neutres  qu’il  feignoit  de  mé¬ 
nager.  Nos  Greffes  d’Amirauté  fourmillent  de  déclarations  de 
prifes  faites  fur  les  Suédois  ,  les  Danois ,  ôc  fur-tout  les  Hol- 
landois  vis-à-vis  defquels  l’Angleterre  a  eu  des  ménagemens 
a  garder  ,  jufques  au  moment  où  elle  a  cru  devoir  changer  fes 
procédés  honnêtes  en  fpéculations  lucratives,  Ainfi  donc ,  rifque 
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podîble ,  puifqu’il  n’y  avoit  pis  plus  de  raiforts  politiques,  pour 
rénrimer  les  déprédations  envers  les  Efpagnols ,  qu  il  n  y  en 
avoit  de  les  permettre  à  l’égard  des  autres  Puiffances  neutres. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore  :  non  feulement  les  Navires  eipa- 
gnols  ont  couru  des  dangers  poffibles^  avant  l’ époque  de  la  dé¬ 
claration  de  l’Efpagne,  mais  ils  ont  ete  expofes  a  des  dangers 
très -réels.  Le  fieux  Journu  vous  a  dit  très  -  affirmativement 
qu’avant  la  déclaration  de  l’Efpagne  qui  eft  à  la  date  du  1 6 
Juin  1779  ,  aucun  Navire  efpagnol  n’avoit  ete  pris.  On  nous 
a  défie7  d’en  citer  un  l'eul.  Le  tems  ne  nous  a  pas  permis  , 
Messieurs  ,  de  nous  procurer  à  cet  egard  tous  les  renfeigne- 
mens  que  nous  aurions  pu  recouvrer.  Cependant  voici  trois 
Navires  pris  par  les  Anglais  avant  cette  époque  dec.five,  qui, 
s’il  faut  en  croire  l’Adverfaire  ,  a  feule  donne  naiffance  aux 

hcftmtes.  ^  ]a  Frégate  efpagnole  L'Almunecar, 

oui  convoyoit  deux  Vaiffeaux  américains  qui  fe  rendoient  a 
Vi^o  (  Port  d’Efpagne  )  a  été  chaffee  par  une  Fregate  an- 
ohife  ,  &  a  échoué  fur  côte,  où  elle  a  totalement  per. 

°  Le  15  Juin  1779  (époque  relative  à  la  vifite  fane  du  Vaiffeau 
du  Capitaine  Beauregard  )  les  Sloops  du  Roi  Le  Lapwm 
La  Favorite  ont  conduit  à  Antigoa  Le  St. ^  Lucai ,  d e 
meda ,  Bâtiment  efpagnol  allant  de  Marfeille  a  1  Amérique  avec 
un  chargement  de  marchandées  en  balles.  . 

A  la  même  date,  un  de  Vaiffeaux  de  l’Efcadre  de  l’Amiral 
Byron  y  a  auffi  envoyé  Le  Valant  dé  Alcantara  ,  Capitaine 
Piznerga ,  autre  Bâtiment  efpagnol  allant  du  Cap  francai 
Bordeaux.  Le  Capitaine  avoua  enfuite  que  fon  chargement  ap- 

partenoit  au  Gouvernement  de  St.  Dommgue.  , 

P  il  eft  donc  nrouvé  ,  Messieurs  ,  que  le  pavillon  efpagnol 
11’étoit  pas  une  fauve -garde  fuffifante  contre  es  attaques  e 
l’ennèmn  Tous  ces  Navires  ont  été  pris  dans  un  tems  ante¬ 
rieur  à  la  déclaration,  &  même  dans  des  parages  ou  la  nou- 

VeCenendantl  p^lvL^touÏs  lefdigreffions  que  l’on  pour- 
roit  faire  fur  les  prifes  que  je  viens  de  citer  ,  je  veux  m  - 
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rapporter  uniquement  pour  difliper  tous  les  doutes  fur  ce 
point  »,  aux  propres  termes  dont  le  Roi  d’Efpagne  s’eft  fervi 
dans  Ton  manifefte.  Nous  y  liions  :  »  La  conduite  que  le 
„  Cabinet  Britannique  a  tenue  à  l’égard  de  Sa  Majefté  dans 
»  le  cours  de  la  négociation ,  n’a  eu  pour  objet  que  de  traî- 
„  ner  en  longueur  pendant  plus  de  huit  mois  ,  quelquefois 
„  lous  de  vains  prétextes  ,  d’autres  fois  en  donnant  des  ré- 
„  ponfes  qui  ne  concluoient  rien  ;  tandis  que  pendant  cet 
„  intervalle  de  tems  le  Confeil  Britannique  faifoit  au  pavillon 
„  Efpagnol  des  infultes  portées  ci  un  point  incroyable  ,  com- 
jj  mettoit  des  excès  fur  les  territoires  du  Roi ,  faififfoit  la  pro- 
j,  p rié té  de  [es  fujets  ,  fouilloit  &  pïlloit  leurs  Vaiffeaux ,  fai- 
jj  J bit  feu  fur  plufieurs  qui  ont  été  obligés  de  fe  défendre  ;  on 
jj  a  porté  les  chofes  jufques  à  ouvrir  ôc  mettre  en  pièces 
j,  des  regiftres  &  des  lettres  appartenantes  à  la  Cour  ,  ôc 
j,  trouvées  à  bord  des  paquebots  de  Sa  Majefté.  Les  Etats 
j,  de  Sa  Majefté  en  Amérique  ont  été  menacés,  ôc  la  Cour 
jj  Britannique  a  eu  recours  à  l’extremité  effrayante  de  fufci- 
jj  ter  les  Nations  Indiennes  ,  appellées  Chatcas  ,  Cherokées 
j,  &  Chicackas  ,  contre  les  habitans  innocens  de  la  Louifiane , 
jj  qui  euffent  été  viftimes  de  la  barbarie  de  ces  fauvages ,  fi 
„  les  Chatcas  eux-mêmes  n’euffent  été  fenfibles  aux  remords , 
„  &  n’euffent  révélé  toutes  les  atteintes  de  la  féduftion  Bri- 
jj  tannique. 

jj  Les  Anglais  ont  ufurpé  la  fouveraineté  de  Sa  Majefté 
jj  fur  la  Province  de  Darien  ,  ôc  fur  la  côte  de  Saint-Blas , 
»  ôc  le  Gouvernement  de  la  Jamaïque  a  donné  à  un  Indien 
jj  rebelle  une  Commiffion  de  Capitaine  général  de  ces  Pro- 
„  vinces  ;  les  droits  de  Sa  Majefté  ont  été  récemment  vio- 
jj  lés  dans  la  Baye  d'Honduras  ,  où  les  Anglais  ont  com- 
Sj  mis  des  actes  d’hoftilité  contre  les  Efpagnols  ,  dont  on 
jj  a  emprifonné  les  perfonnes  ôc  faift  la  propriété.  Il  y  a 
jj  plus  :  la  Cour  de  Londres  a  négligé  de  remplir  la  ftipula- 
jj  tion  faite  à  cette  Côte  par  l’art.  1 6  du  dernier  T raité  de 
jj  Paris. 

Ces  griefs  ft  nombreux  ?  fi  récents  ,  ôc  d’une  nature  fi 
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«  férieufe  ont  été  en  différens  tems  des  fujets  de  plaintes 
„  portées  au  nom  du  Roi  ,  &  détaillées  dans  les  Mémoires 
„  délivrés  à  Londres  aux  Minières  de  Sa  Majefté  Britanm- 
,,  que  ,  ou  communiqués  à  eux  par  l’Ambaffadeur  d  Angle- 
„  terre  à  Madrid  ;  mais  quoique  dans  les  réponfes  données 
„  à  ces  plaintes  ,  on  ait  jufqu’à  préfent  employé  les  expref- 
„  fions  de  l’amitié  ,  Sa  Majefté  n’a  obtenu  d’autre  fatis- 
„  faâion  que  celle  de  voir  réitérer  les  infultes  dont  on  s’étoic 
„  plaint  en  fon  nom ,  &  qui  avoient  été  portées  au  nombre 

3J  de  cent.  ,  r  , 

„  Les  outrages  faits  à  Sa  MajeJlé  par  la  Cour  de  Londt es 

î5  n  ayant  point  cejfé  ,  &c  cette  Cour  ne  marquant  aucune  în- 
„  relation  de  les  réparer  ,  le  Roi  a  résolu  &  ordonné  à  Tes 
„  Ambafladeurs  de  déclarer  que  l'honneur  de  fa  Couronne  , 
„  la  protection  qu'il  doit  a  fes  fujets  &  fa  dignité  perfonnelle , 
55  ne  permettent  pas  qu’il  foujfre  la  continuation  de  ces  in  fuite  s  y 
„  ou  qu'il  néglige  plus  long  tems  de  fe  procurer  la  réparation  de 

55  celles  qu’il  a  reçues.  .  f 

Il  eft  donc  vrai  que  les  Navires  Espagnols  ecoient  expoles  a 

des  dangers  réels  &c  multiplies  ,  qui  ont  détermine  une  rupture 
qui  ,  dans  le  fyftême  des  Adverfaires  ,  feroit  devenue  le  prin¬ 
cipe  des  hoftilités,  &  qui  n’en  eft,  comme  Ton  voit  ,  que  la 

conféquence.  _ 

Dès-lors,  quelle  indu&ion  peut-on  tirer  des  Conlulats  qu  on 

nous  oppoie  ?  Deux  Corfaires  ont  relacnes  le  Capitaine  Beau- 
regard  ,  fous  le  prétexte  que  l’Angleterre  n’étoit  point  en  guerre 
avec  l’Efpagne  ?  Mais  le  Navire  La  Clary  ,  commandé  par  le 
Capitaine  Malvos  qui  ,  rencontre  ,  vifité  &  îeîache  par  fept  a 
huit  Corfaires  ,  fut  enfin  vifite  le  6  du  mois  d  Août  177B 
par  un  Corfaire  qui  lui  montrant  la  lettre  imprimée  du 
Roi  à  M.  l’Amiral  ,  lui  dit  :  qu’il  étoit  ajfuré  qu’on  'était  en 
guerre  ,  mais  que  néanmoins  il  n’avoit  pas  encore  d  01  die,  pour 
courir  fur  les  Vaijfeaux  Français  ,  n’en  a  pas  moins  été  fou¬ 
rnis  au  paiement  de  l’augmentation  de  prime  ,  par  cela  feul 
qu’il  étoit  arrivé  après  l’époque  du  17  Juin. 

Je  termine  donc  ici  toute  difcufiion»  Le  fiyfteme  du  fieur 

Journu5 
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Journu ,  abfurde  &  défavorable  en  principes ,  manque  abfolu- 
ment  encore  par  le  fait.  Il  ne  peut  pas  être  permis  au  fleur 
Lafite  de  rompre  des  engagements  facrés  ,  à  l’exécution  del- 
quels  fes  Affureurs  n’auroient  pu  fe  fouftraire.  Mais  il  n’a  pas 
du  fur-tout  préfenter  comme  des  précautions  qui  excluoient 
toute  idée  de  dangers,  une  manœuvre,  qui,  n’ayant  pas  dé¬ 
truit  la  poffibilité  des  rifques  réels  ôc  imminens  que  fon 
Navire  a  courus  ,  l’a  néceflairement  fournis  à  une  augmen¬ 
tation  qui  ,  de  fon  aveu ,  eft  non  feulement  le  prix  du  rifque 

réel  ,  mais  encore  celui  du  rifque  poflible. 

Après  avoir  reproché  à  nos  Adverfaires  d’avoir  voulu  fup- 
pléer  les  principes  par  des  généralités  ,  je  ne  vous  pari 
pas  ,  Messieurs  ,  des  pertes  énormes  qu’ont  effuyées  les  Af¬ 
fureurs  de  la  ville  de  Marfeille.  Vingt  millions  de  pertes  en- 
régiftrées  à  la  Chambre  du  Commerce ,  ne  les  ont  certaine¬ 
ment  pas  enrichis.  Sans  doute  ils  pourroient  a  leur  tour  faire  valoir 
cette  conlidération  avec  fuccès.  Mais  ils  fçavent  que  le  plus  grand 
vice  de  leur  fyftême  feroit  de  vouloir  faire  fupporter  leurs  malheurs 
à  des  particuliers  qui  ne  doivent  pas  les  partager.  Leur  pre- 
tendon  n’eft  pas  exagérée .  Leur  triomphe  ne  fçauroit  être 
momentané .  Celui  des  Loix ,  de  la  raifon  ôc  de  la  vérité  doit 

être  éternel. 

CONCLU!)  comme  en  plaidant. 


G  U  I  E  U  ,  Avocat.- 


TtEVEST,  Procureur. 


NLonficur  P  Avocat-Général  DE  AIONS  DE  CALISSANNE , 
portant  la  parole . 


A  AIX  j  chez  André  Adibert  ,  Imprimeur  du  Roi  ,  vis-a-vis  le 

College.  1780. 


